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' Un de nos amis noas écrit pour regretter la lon- 

gueur de certaines études. Il le dit, d'ailleurs, sans 
aucune acrimonie. ll pousse même la cordialité 
jusqu'à reconnaître que ces études peuvent être 
intéressantes, mais qu'elles devraient plutôt former 
la matière de brochures ou même de livres. 
Cette suggestion pose la question des éditions. 

L'Union des Syndicalistes et la R.P. ont fait un 
effort relativement important en ce domaine. On 
trouvera sur la couverture de nos numéros la 
liste des brochures publiées. Nous n'apprendrons à 
personne que le succès ne corre!lpond ni à la 
valeur des écrits, ni aux charges supportées. Il 
est vrai qu'une brochure peut répondre à une réus­ 
site i..nmédiat-e - en ee cas elle vieillit plus vite 
qu'un numéro de la R.P. - ou bien, elle a la 
valeur d'un livre abrégé ou condensé. Et sa dif. 
fusion peut s'étendre sur plusieurs armées. 
Si le syndicalisme avait repris toute sa vigueur, 

on pourrait sans doute envisager un développe­ 
ment de son œuvre éducative par des cours, confé­ 
rences, éditions de tracts et de brocbnrcs, consti­ 
tution d'une bibliothèque où l'on pourrait consulter 
les ouvrages indispensables à la formation et la 
documentation des militants - avec un service 
d'éditions organisant la publication d'ouvrages 
nouveaux, indispensables. U n'est pas vrai que les 
techniques modernes soient les seules causes du 
mépris des livres. Bien au contraire, les émissions 
et les images peuvent éveiller la curiosité intel­ 
lectuelle et le désir de nouvelles acquisitions. A.n 
reste, cette insuffisance de la culture par le livre 
frappait déjà nos aînés, alors que le cinéma, la 
radio n'attiraient pas encore une impnrtante ellen- 

tèle. Marcel l\'lartiuet a consacré à ces problèmes 
un ouvrage remarquable sur la culture proléta­ 
rienne. Et Marcel Hasfeld, en fondant la Librairîe 
du Travail, envisageait de multiples éditions à mul­ 
tiples caractères et effets. 
Le mal ( est-il nouveau ?) c'est la hiérarchie im­ 

posée aux ouvriers. Il y a l'intellectuel qui pense 
pour les autres. Il y a le militant qui doit se docm­ 
menter par obligation professionnelle. Les antres 
- la masse - n'ont que le droit de répondre aux 
convocations ou même simplement de voter et de 
payer. 
La seule raison d'être de la R.P. c'est just0- 

ment de détruire cette hiérarchie. Même si le syn. 
dicalisme officiel disposait, comme aux Etats.Unis, 
de puissants moyens de propagande et d'éducation, 
il faudrait en marge des organisations officielles 
une revue totalement libre comme la nôtre. C'est 
peut-être d'ailleurs ce qui manque le pins au mou­ 
vement américain - malgré des tentatives fort 
intéressantes. 
Une revue qui doit comble!' de multiples lacunes. 

Remplacer l'organe de discussion qui n'est jamais 
le périodique officiel. Tenir des chroniqueso11régulfü. 
res. Publier des monographies assez denses pour 
remplacer les brochures et les ouvrages nécessaires, 
ou même fournir la matière d'éditions futures. Et 
surtout se prêsenter comme une tribune libre où se 
rencontrent les responsables et les " sans ga­ 
Ions », égaux dans la confrontation des opinions 
et l'expression des idées. 

'Nous savons bien que notre revue ne remplit pas 
convenablement ces multiples rôles. Ce n'est pas 
notre bonne volonté qu'il faut incriminer. Nous ne 
pouvons que répéter nos slogans ordinaires : 
1° Elargir le cercle de nos collaborateurs; 
2° Nous fournir les moyens financiers d'augmen­ 

ter notre format, notre diffusion et notre public. 



PLANIFICATION et CONTROLE OUVRIER 
Les 17 et 18 mars - c'est-à-dire à peu près 

au moment où nos abonnés recevront ce nu­ 
méro - se tiendra, à la salle du Syndicat du 
Livre parisien, un colloque sur les conditions 
d'une planification démocratique. Tout syndi­ 
caliste prendra un grand intérêt, sinon à ce 
colloque lui-même, du moins au sujet qu'il 
examine. Je sais bien qu'il en est qui résolvent 
le problème en le niant. Pas de planification 
possible en régime capitaliste, disent-ils. Mais 
quand on a vu ce que donnait la planification 
dans un régime dit « socialiste i> - de socia­ 
lisme d'Etat, ou de capitalisme d'Etat, comme 
vous voudrez, parce que c'est deux façons de 
désigner exactement le même régime - alors, 
on se demande quand là planification, la 
bonne, sera possible. Il n'y a qu'à faire la ré­ 
volution, diront les mêmes. Mais qui la fera, 
si ce n'est le Bon Dieu ? Cela pour dire que 
la croyance, la foi sans base rationnelle, n'est 
pas le privilège de ceux qui croient au Bon 
Dieu. 
Pendant ce temps-là, la planification n'at­ 

tend pas. Nulle part - vous m'entendez, nulle 
part - n'existe le capitalisme libéral. Le plan 
est devenu la panacée, non plus seulement 
des socialistes d'Etat, mais des nouveaux maî­ 
tres du capitalisme technocratique. Ce n'est 
pas pour rien que les crises périodiques sont, 
non pas supprimées (Dieu me garde de verser 
dans une telle hérésie !), mais atténuées, ré­ 
duites à des fluctuations que l'on appelle 
maintenant, quand elles sont descendantes, 
des « récessions ». Nous devons laisser les 
croyants croire, en dépit des évidences et 
des discussions sans cesse reprises devant les 
instances dirigeantes, que, « dans le monde 
socialiste. », ces fluctuations n'existent pas. 
Mais je dois me garder d'élargir trop mon su­ 
jet par cette propension qu'on a de vouloir 
convaincre tout le monde, et d'un seul coup. 
C'est une discussion qui s'ouvre ici entre syn­ 
dicalistes. Ca1· il n'est pas de question qui 
puisse les intéresser plus que celle-là. 
La planification a été préconisée par tou­ 

tes les écoles socialistes. Je dis bien : toutes. 
J'ai lu encore récemment dans « Le Monde 
Libertaire » des articles fort savants sur la 
planification nécessaire. Contre « l'anarchie 
de la production capitaliste », génératrice de 
crises et de guerres, le plan créerait l'ordre dans 
la production et les échanges. Restait à sau­ 
vegarder la liberté. L'expérience russe a ap­ 
porté la preuve que si le Plan parvenait dif­ 
ficilement à créer « l'ordre économique », il 
était, au contraire, très efficace pour supprimer 
la liberté. Il se pourrait donc bien que le pro­ 
blème de la planification démocratique - au­ 
quel Eugène Descamps, secrétaire général de 
la C.F.T.C., donnait, dans. l'exposé qu'il fit 
récemment devant nous, toute l'importance 
qu'il mérite - il se pourrait donc bien que ce 
problème résumât toute la question sociale de 
notre. époque. Bien _entendu, avant d'essayer 
de le résoudre, il y a déjà plusieurs façons 

de le poser. Ensemble, nous devrions nous 
attacher à le bien poser pour parvenir, s'il 
est possible, à le mieux résoudre. 
Ce colloque des 17 et 18 mars nous four­ 

nira sans doute des matériaux. Le droit nous 
restera d'en tirer de bonnes conclusions ou­ 
vrières, et nous n'avons pas besoin de l'at­ 
tendre pour commencer cle discuter. Ce col­ 
loque réunit, à côté de syndicalistes de la 
C.F.T.C. et de la C.G.T., des universitaires et 
des étudiants de l'U.N.E.F., des hommes po­ 
litiques de la « gauche :1>, avec tout ce que 
cette désignation ·peut comporter de facilité. 
Seuls, les communistes sont exclus, comme 
présumés partisans d'une planification non 
démocratique. Cela n'est peut-être pas suf­ 
fisant pour que la planification, dans les nou­ 
veaux atours où ce colloque nous la présen­ 
tera, soit vraiment démocratique. 

• 
Comment pouvons-nous envisager une dé­ 

mocratisation du Plan ? C'est-à-dire, au 
fond, une participation- ouvrière active, un 
contrôle des exécutants ? On peut la voir par 
le sommet (des mauvaises langues diraient : 
bureaucratiquement), par la présence de mi­ 
litants représentant les syndicats ouvriers 
dans les organismes d'élaboration du Plan. 
C'est sur ce point-là qu'une grande discus­ 
sion s'est, instaurée au dernier congrès de 
<< Force Ouvrière ». Les opposants fondaient 
d'ailleurs leur opposition, davantage sur la 
nature du pouvoir actuel, présidant au Plan, 
que sur le principe même de la participation. 
Eugène Descamps dans l'exposé qu'il nous fit 
de l'orientation de sa centrale, tirait beau­ 
coup de fierté du fait que cent cinquante 
militants des syndicats chrétiens prenaient 
part aux groupes de travail du Plan. C'est 
peut-être en effet, un moyen pour que le 
point de vue ouvrier, ou défini comme tel, se 
fasse tant bien que mal une place dans ces 
instances secrètes où s'édifie le Plan sacro­ 
saint. Pourvu que ces représentants - au 
deuxième ou au troisième degré au moins - 
se trouvent immunisés c.ontre une contamina­ 
tion, une singerie technocratique que l'ex­ 
périence nous a révélées très pernicieuses. 

Mais c'est à un autre niveau qu'on peut 
parler de démocratisation réelle. Pour que 
le Plan, contraignant le plus possible pour 
les choses, le soit le moins possible pour les 
hommes, c'est aux exécutants, à ceux qui 
sont à la base. de l'édifice et qui supportent 
tout son poids, qu'il faut donner la parole. 
L'épisode de Decazeville éclaire d'une som­ 

bre lueur ce qu'est une planification non dé­ 
mocratique. Nous en connaîtrons d'autres, non 
moins graves, si les bureaux ministériels, tech­ 
nocratiques, ou même syndicaux, se conten­ 
tent de répéter : « Le Plan est fait ! » Vou­ 
lez-vous parier que nous verrons bientôt des 
« camarades responsables » dénoncer notre 
« démagogie » ? Nous les laisserons dire, et 
nous étudierons pratiquement comment les 
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unions départementales de syndicats, les 
unions locales peuvent participer à une dé­ 
centralisation· active. Ce n'est là, d'ailleurs, 
qu'un aspect du problème et qui n'est pas le 
plus ardu. Il n'y a pas de démocratisation de 
l'économie sans intervention plus ou moins 
directe des ouvriers sur le lieu même où ils 
doivent enfin « réaliser » le Plan, le faire 
sortir des schémas, lui donner une forme 
vivante. 

Comment les comités, les conseils, au ni­ 
veau de l'entreprise moderne, peuvent-ils exer­ 
cer le contrôle ouvrier ? Comment les syn­ 
dicalistes peuvent-ils commencer à faire en­ 
trer dans les faits la seconde partie de la 
Charte d'Amiens, celle qui s'élève de la re­ 
vendication à la gestion et à la direction ? 

Voilà les questions sur lesquelles .nous appe­ 
lons ici à une discussion théorique et prati­ 
que. Je ne 'vois pas de plus utiles: ni de plus 
urgentes. 
Pour les camarades mieux armés que moi 

dans la bonne doctrine révolutionnaire, le 
contrôle ouvrier est une revendication de la 
<< période transitoire ». Ils appellent ainsi une 
période assez floue qui n'est déjà plus l'an­ 
cien régime, et qui n'est pas encore le nou­ 
veau. Mais il se pourrait bien que le contrôle 
ouvrier, aujourd'hui arme de défense contre 
le capitalisme d'Etat, condition nécessaire 
d'une « planification démocratique » ne con­ 
naisse pas de période transitoire et soit la 
clef unique d'une vraie révolution ouvrière. 

R. GUILLOJŒ. 

AUJOURD'HUI DE GAULLE ••• DEMAIN? 
La droite et ses extrêmes, le nationalisme étroit 

teinté de fascisme, ont perdu la bataille de l'Algérie 
française, marquant ainsi la fin d'un colonialisme 
condamné par l'histoire. Quels que soient encore 
les soubresauts des Européens d'Algérie, du pouvoir 
ou du F.L.N., la voie conduisant à l'indépendance de 
l'Algérie est maintenant déblayée. Qu'on s'en félicite 
ou qu'on le regrette, c'est un fait ! 

La question algérienne en voie de liquidation, 
l'heure de vérité va bientôt sonner pour la Y0 Répu­ 
blique qui va maintenant se retrouver devant des pro­ 
blèmes cachés ou suspendus par le conflit algérien, 
tels qu'enseignement, niveau de l'emploi, salaires, 
politique sociale et devenir de la démocratie. 

La droite neutralisée pour Lin temps, le pouvoir 
gaulliste se retrouve face à une classe ouvrière divi­ 
sée, dont le syndicalisme constitue le fer de lance, 
appuyée par les partis d'une gauche dispersée. Un 
autre élément étant le communisme et ses satellites 
(C.G.T.) conduisant un jeu qui ne peut s'identifier 
avec les intérêts des travailleurs de ce pays par sa sou­ 
mission inconditionnelle à un des blocs luttant pour 
la domination du monde. 

Face au monde ouvrier, quelles seront les décisions 
du régime dans le domaine économique et social ? 

Recherchera-t-il l'adhésion des travailleurs à sa 
politique ou continuera-t-il de son piédestal techno­ 
cratique à promouvoir une économie prudente, sta­ 
bilisatrice du niveau de vie et des lois sociales mar- 
quées d'un paternalisme autoritaire? · 

Tels que nous connaissons le général et son entou­ 
rage, et compte tenu des aspirations du syndicalisme, 
à terme plus ou moins lointain, le conflit avec la 
classe ouvrière est probable. 

Les origines sociales, l'esprit, les, méthodes et les 
objectifs des hommes gaullistes sont trop différents 
des nôtres pour être effacés. Les I iens de beaucoup 
d'entre eux avec le grand capital et avec la nouvelle 
bourgeoisie technicienne sont trop étroits pour croire 
qu'ils puissent élaborer une doctrine sociale, qui soit 
autre chose qu'un néo-capitalisme. 

Depuis le 13 mai, toute l'action politique de 
nos gouvernants s'est inspirée d'un centralisme éta­ 
tique, d'essence césarienne et non démocratique, 
dont le moteur et le symbole sont le Président de la 
République. 

Cet homme, parfois, peut être généreux, habile 
politique dans les circonstances dramatiques, mais 
aristocrate de nature, donc rejetant tout partage 
d'autorité, est l'opposé du monde ouvrier avec ses 
tendances démocratiques s'appuyant sur l'adhésion, 
la gestion et le contrôle du plus grand nombre. 

L'un travaille pour l'histoire, les autres pour 
l'homme. 
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L'un est une puissance circonstancielle, donc éphé­ 
mère ; les autres tirent leur force de l'énergie du 
peuple qui, sous des formes différentes, gardent des 
idéals constants : désir d'émancipation, goût de la 
liberté, développement du progrès social, sens de 
la dignité, etc. 

De Gaulle, « Homme de la Paix en Algérie », 
va regagner du prestige auprès des Français, mais 
l'affection du peuple est inconstante et l'attache­ 
ment à sa personne s'usera rapidement au contact 
de la réalité quotidienne. 

Pour tout cela, la succession gaulliste inquiète 
certains qui spéculent sur des données bien éloi­ 
gnées de nos idées syndicalistes. Dans notre siècle 
de la vitesse, les idoles comme les techniques sont 
vite dépassées par l'événement. Ce qui est solide, ce 
qui dure, ce sont les germes profonds apportés par 
l'éducation, la culture et les réalités économiques. 
C'est ce que les artisans d'une société nouvelle doi­ 
vent sauvegarder et développer. Dans ces perspec­ 
tives, la défense de l'école 'laïque, la formation des 
responsables syndicaux, l'information des travailleurs 
et la prise de responsabilités économiques dans les 
orgar.ismes publics ou semi-publics sont particuliè­ 
rement. importantes, sans pour autant négliger l'ac­ 
tion revendicative. 

Le syndicalisme doit former les responsables de 
la société de demain, celle qui rejettera l'exploita­ 
ncn de l'homme par l'homme. C'est là sa nature et 
<a vocation. 11 pourra côtoyer dans certaines cir­ 
constances des compagnons de route sur les chemir.s 
oe la politique, mais il ne peut s'identifier à cu.c 
sans renoncer 2 sa personnalité et surtout à son effi­ 
cacité. L'exemple d'une C.G.T. domestiquée par le 
~arti cornmu-iiste doit être une leçon permanente. 

Le syndicalisme n'ambitionne pas le pouvoir poli. 
tique, sa voie est celle d'abord du contrôle et ensui+e, 
de la gestion économique. Cette mission accomplie, 
le~ problèmes politiques apparaîtront à leur juste 
mesure et avec . une nouvelle morale. 

Chose simple poi :• les syndicalistes, chose con+» - 
me à l'esprit clairvoyant de la Charte d'Amiens, 
mais qu'il est bon de rappeler et· de souligner È. 
l'heure OLl lc-i nouveau syndicalisme chrétien écoute? 
d'une oreille charmée les sirènes de la politique chan­ 
tant un air P.S.U. ( 1 ). 

Maurice PIOLET, 
U.D.-F.O. Loire. 

(1) Réflexion non péjorative, mais simple reflet 
d'une réalité qui apparait surtout .dans des rencon­ 
tres avec des camarades C.F.T.C. ou P.S.U. qui ont 
Pat' ailleurs, toute mon· estime. 



. 
LA PREMIERE DEFAITE RUSSE 
Dans la « R.P. » de novembre dernier, j'avais 

indiqué toute l'importance qui me paraissait 
devoir être donnée à la déclaration du 17 oc­ 
tobre, par laquelle Khrouchtchev faisait savoir· 
qu'il n'exigerait plus un règlement de la ques­ 
tion de Berlin avant le 31 décembre. 
Cette déclaration marquait, en effet, le pre­ 

mier recul de la Russie, son premier recul no­ 
table depuis plus de quarante ans, depuis 
Brest-Litovsk. 

Cependant, je laissais ouverte une question: 
n'était-ce point là qu'un recul tactique, un recul 
destiné simplement à attendre l'année 1963 au 
cours de laquelle, selon des prévisions toujours 
valables, Moscou disposera, non plus d'une 
soixantaine de fusées atomiques intercontinen­ 
tales comme c'est le cas aujourd'hui, mais de 
plusieurs centaines, et' cela alors que l'arsenal 
américain ~n fusées Minuteman commencera 
seulement à se remplir. 
· Or, les événements politiques de ces der­ 
mers mois incitent à penser qu'il ne s'agit' pas 
d'un recul temporaire, mais bien d'un recul 
définitif. Si, en effet, il n'en était pas ainsi, si 
Khrouchtchev avait été en mesure de faire 
savoir à ses partenaires que la grande expli­ 
cet.on avec l'Occident n'était remise qu'à l'an­ 
née prochaine, que la fin de la « coexistence 
pacifique » était simplement ajournée d'une an­ 
née ou deux pour des raisons de pure techni­ 
que militaire, on comprendrait difficilement 
pourquoi il serait en butte actuellement à des 
difficultés au sein de l'Internationale commu­ 
niste (avec la Chine et, sans doute aussi, avec 
Pankov) et même au sein de son propre parti, 
comme cela semble bien avoir été le cas en 
janvier dernier. 
Par contre, ces difficultés s'expliquent très 

facilement si, en cessant d'exiger une nouvelle 
convention sur Berlin pour le 31 décembre der­ 
nier, Khrouchtchev a abandonné du même coup 
toute idée de soumettre l'Occident par la force 
des armes. 
Car- le peuple russe et ses alliés ne sont pas 

sens se douter, et leurs dirigeants sans savoir, 
que ia Russie a eu la possibilité d'acquérir une 
supériorité écrasante sur l'Occident, et que cette 

· possibilité, Khrouchtchev l'a laissée échapper. 
Les prévisions que les Américains avaient fai­ 

tes, il y a quelques années, sur l'importance de 
la force nucléaire dont disposeraient les Russes 
·au début des années 60; la· conviction qu'ils 
avaient acquise qu'il y aurait alors ce qu'ils ap­ 
pelaient un « gap », un « trou » de plusieurs 
années durant lequel la richesse de la Russie 
en fusées atomiques intercontinentales sera lor­ 
qement supérieure à celle des Etats-Unis, étaient 
fondées sur des bases solides. 

L'état-major américain avait appris par ses 
services d'espionnage que les Russes avaient 
mis au point une fusée intercontinentale d'une 
rare puisscnce et d'une grande précision, ce que, 
d'ailleurs, les exploits russes dans l'espace de- 

. vai'ènt confirmer peu après d'une façon écla­ 
fante, et ils· en avaient conclu que, conformé­ 
ment à leur habitude pour toutes les armes qu'ils 
avaient mises au point, ils allaient se mettre 
immédiatement à fabriquer ·ces fusées au maxi­ 
mum de leur capacité de production. Conncis- 

sent à peu près cette capacité de production, 
le Pentagone en avait déduit facilement le nom­ 
bre de fusées intercontinentales dont Moscou 
disposerait en ces années critiques de 60, 61, 
62, pendant lesquelles la production américaine 
en fusées ne pourrait être, elle, que très petite. 
Or, ainsi que je l'ai déjà signalé en novem­ 

bre, ce sont ces prévisions qui ne se sont pas 
vérifiées. Les Russes ne disposent présentement 
que d'une soixantaine de fusées intercontinen­ 
tales (rapport de l'amiral français Douguet à la 
réunion des ministres de l'O.T.A.N.), contre SS 
fusées du même ordre (fusées Atlas) prêtes à 
tout moment à être tirées du sol américain (dé­ 
claration du général Power, commandant de la 
force stratégique aérienne américaine). Dans 
ces conditions, il ne peut plus être question llour 
le Kremlin de dicter sa loi, sans guerre, a la 
Maison Blanche, et, par voie de conséquence, à 
l'Europe. 

Une opportunité énorme, colossale, qui aurait 
pu faire de la Russie, presque sans coup férir, 
la maîtresse du monde, a été manquée. 

La première question qui se pose .est alors 
celle-ci : pourquoi les Russes ne se sont-ils pas 
comportés comme les Américains pensaient qu'ils 
le feraient? Pourquoi n'ont-ils pas mis tout le 
paquet? Tout le paquet sur les fusées intercon­ 
tinentales? Car, remarquez bien qu'ils l'ont mis 
sur les fusées à moyenne portée, c'est-à-dire sur 
les fusées à destination de l'Europe : de l' Alle­ 
maqne, de la France, de l'Angleterrè. De ces 
fusées ils en ont, en effet, 200, soit le chiffre 
maximum utile, puisque 200 fusées permettent 
de détruire entièrement l'Occident européen. 
Or, l'ennemi, l'ennemi à abattre, celui dont la 
défaite permettait d'avoir tout, c'était l'Améri­ 
que ; à quoi pourrait servir d'annihiler la résis­ 
tance européenne, si l'Amérique demeurait in­ 
demne? Tandis que, au contraire, si l'Amérique 
tombait, l'Europe suivait nécessairement. Alors, 
pourquoi faire porter l'effort, non sur les fusées 
intercontinentales, les seules décisives, mais sur 
les fusées « européennes », dont la valeur est 
nulle s'il n'y a qu'elles? 
Naturellement, il est impossible de répondre 

à pareille question. Est-ce pour des raisons tech­ 
niques, ou est-ce pour des raisons politiques, 
mais on ne voit pas bien lesquelles ? Ou bien 
cela résulte-t-il simplement d'une erreur de juge­ 
ment? En montrant à l'Europe qu'il avait de 
quoi la détruire - ce qu'il a répété à satiété à 
tous ses interlocuteurs européens - Khrouch­ 
tchev s'imaqinait-il que cela suffirait pour met­ 
tre l'Europe à genoux, quoi que fasse l' Améri- 
que? . 

En tout ces. =uelle crue soit la cause, le fait 
est là: l'avance techniquè russe dans le do­ 
maine des fusées aurait pu permettre à la Rus- 

- sie de devenir en ces années 60 la première puis­ 
srrnce militaire du monde et, par suite, la maî­ 
tresse du monde. Or, cela n'a pas été. L'avance 
technique de la Russie n'a pas été utilisée par 
elle, elle lui a permis tout juste de conserver 
l'éqclité avec l'Amérique, mais non de la dé- 
1:,asser. 
· Dès lors, on comprend que le responsable de 
cet échec, soit en Russie, soit ailleurs, trouve des 
gens qui le lui reprochent ; il serait extraordi­ 
naire qu'il en fût autrement. 

· ·Les· discussions prétendument «idéologiques» 
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sur la « coexistence pacifique » ne sont, en réali­ 
té, que des discussions politiques traitant d'un 
problème concret : faut-il dès maintenant diriger 
tous les efforts vers la création d'un appareil 
technico-militaire capable d'attaquer et de vain­ 
cre l'Amérique, ou bien faut-il remettre cela à 
un jour plus ou moins lointain et indéterminé ? 
J'ignore, naturellement, quelle est l'exacte im­ 

portance de l'opposition que Khrouchtchev ren­ 
contre, à cet égard, dans son propre parti, mais 
il est à présumer qu'elle est moindre que. celle 
qu'il rencontre dans les pays satellites, en Chine 
et en Allemagne de l'Est, tout particulièrement. 
Cela, parce que les Russes, pour l'instant du 

moins, sont repus. Certes, ils sont encore possé­ 
dés du· virus de l'expansionnisme, mais ils se 
sont tellement étendus à la fin de la seconde 
querre mondiale, en sautant de la Vistule à 
l'Elbe et du Dniester aux portes de Vienne, qu'il 
leur faut prendre le temps de souffler; ils ont 
besoin de reprendre haleine. 

Il n'en est pas de même pour les Allemands 
de l'Est ni pour les Chinois. 

La République de Pankov est un modèle d'ins­ 
tabilité. Elle ne peut trouver son assiette qu'en 
englobant toute l'Allemagne. D'où l'hostilité la­ 
tente d'Ulbricht à l'égard de Khrouchtchev, et 
qui durera tant que Khrouchtchev n'acceptera 
pas de s'engager a réunir les deux Allemagnes, 
au besoin par la force, en un seul Etat commu­ 
niste. 
Quant aux Chinois, ils ont encore de meilleu­ 

res raisons de ne pas être satisfaits de leur 
condition présente. Même sans tenir compte de 
leur besoin d'expansion qui est encore plus viru­ 
lent que chez les Russes, il ne faut pas oublier 
qu'ils ont l'ennemi à leurs portes. Les Améri­ 
cains sont à Okinawa, à Formose et aux Pes­ 
cadores, avec leur flotte et leurs avions, à quel­ 
ques centaines de kilomètres donc, des côtes 
chinoises, sans parler de Quemoy et de Matsu 
qui n'en sont qu'à une portée de carion. 
Il y a là une menace dont ils ne peuvent pas 

ne pas vouloir à tout prix se débarrasser.. Or, 
pour s'en débarrasser, il leur faut faire la guerre 
à l'Amérique, et pour pouvoir faire la guerre à 
l'Amérique, il leur faut, autant que possible, 
l'appui de la Russie. 
Voilà pourquoi l'opposition que Khrouchtchev 

rencontre pour sa politique de « coexistence 
pacifique », c'est-à-dire de la remise à plus tard 
de la grande explication Est-Ouest, est beau­ 
coup plus forte à Pékin et à Berlin. qu'à Mos­ 
cou même, et que c'est dans ces deux villes, 
surtout, qu'on risque de lui faire paver cher le 
fait d'avoir manqué l'occasion qui lui était of­ 
ferte de pouvoir disposer de fusées interconti­ 
nentales capables de détruire l'Amérique alors 
que celle-ci n'avait encore rien à leur opposer. 

DEFAITE CONTINUE DE L'AMERIQUE 
Les Américains qui, comme on le sait, ado­ 

rent les statistiques et les enquêtes, ont récem­ 
ment procédé à un « Gallup » sur la question 
suivante: 

«Voudriez-vous nous dire si ce sont les Etats­ 
Unis ou la Russie qui sont en train de gagner la 
« guerre de propagande », c'est-à-dire lesquels 
font le meilleur travail pour gagner les peuples 
du monde à leurs points de vue ? " 
Voici les résultats: 
En interrogeant des gens de toutes classes, on 

en a trouvé 40 % qui ont répondu que c'était la 
Russie qui· faisait le meilleur travail, tandis que 
33 % seulement prétendaient que c'étaient les 
Etats-Unis (les 27 % restant n'avaient pas d'opi­ 
nion). D'autre part, dans une interrogation qui 
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ne portait que sur des gradués de l'Université, 
les résultats ont été encore plus nets : 57 % des 
réponses ont été en faveur de la Russie, et 20 % 
seulement en faveur des Etats-Unis. 
Ainsi, malgré son orgueil national et sa haine 

de la Russie, le peuple américain lui-même - 
tant les choses sont évidentes - est _ obligé de 
reconnaître que ce sont les Russes et non lui 
qui sont en train de gagner la « guerre de pro­ 
pagande ». 
On se demande d'ailleurs comment il pour­ 

rait en être autrement. 
En Amérique tout est à vendre, hommes poli­ 

tiques, magistrats, policiers et intellectuels, et on 
y trouve cela tout à fait normal, comme le 
prouve le fait qu'on y a élu comme vice-prési­ 
dent, sans la moindre hésitation, un homme 
comme Nixon qui venait de reconnaître publi­ 
quement que, depuis le jour où il avait été élu 
sénateur, il touchait régulièrement une grosse 
mensualité de la part d'un groupe d'hommes 
d'affaires de Californie, afin de « défendre leurs 
intérêts » au Sénat. 
Aussi, les Américains croient-ils dur comme 

fer· que tout, partout, n'est qu'une question de 
dollars. Qu'on peut tout réussir à coup de bil­ 
lets de banque. Alors, naturellement, c'est en 
partant de cette croyance qu'ils ont conduit leur 
« guerre de propagande ». Dans tous les pays, 
ils ont créé des associations, lancé des publi­ 
cations et acheté des hommes pour faire fonc­ 
tionner tout cela. Le résultat en a été, comme il 
fallait s'y attendre, que l'Amérique ne dispose, 
pour faire sa propagande, que de médiocres et 
de ratés qui font leur boulot sans conviction et 
avec un tel souci de donner des gages à ceux 
qui les paient que leurs outrances vont exacte­ 
ment dans la direction opposée à celle du but 
poursuivi. Leur façon d'attaquer le « commu­ 
nisme » est, en règle générale, si répugante que, 
quand on lit leurs feuilles, on se sent immédia­ 
tement envie d'aller se faire inscrire à la cellule 
la plus proche. Si bien, que je me suis souvent 
demandé si les rédacteurs de ces feuilles ne 
manqeaient pas à deux rateliers, s'ils ne tou-. 
choient pas à l'ambassade russe pour saboter le 
travail qui leur était demandé par les agences 
de l'Etat américain. 
Que ces messieurs du Département d'Etat me 

permettent de leur donner un conseil : s'ils veu­ 
lent diminuer quelque peu l'avance que les Rus­ 
ses ont sur eux dans le domaine de la propa­ 
gande, qu'ils snpprîment tous leurs services de 
propagande ! qu'ils coupent les vivres à leurs 
folliculaires.Cela n'améliorera pas seulement leur 
balance des comptes, qui leur a donné quelque 
souci ces temps derniers, ça améliorera aussi 
leur position dans les futurs Gallup. 

Mais, cela ne suffira tout de même pas à leur 
faire battre les Russes. Car, en dernière ana­ 
lyse, il n'est point de propagande qui soit effi­ 
cace, autre que celle des faits. Les faits parlent 
par eux-mêmes, et quand ils parlent contre vous, 
la meilleure et la plus désintéressée des propa­ 
gandes elle-même, est sans effet possible. 

· Or, les faits, presque toujours, parlent contre 
l'Amérique 

Prenons un exemple. · 
Russie et Amérique se disputent l'influence 

dans les pays dits « sous-développés », à coup 
de roubles et de dollars. Mais, disent les Russes, 
notre aide à nous est désintéressée, aucune con­ 
dition politique n'y est attachée. Et, de fait, il est 
de notoriété publique que la Russie consent de 
larges crédits à l'Eqvpte bien que Nasser main­ 
tienne en qeôle depuis des années tout ce qu'il 
y a dans le pays de communistes et de sympa­ 
thisants. 



Tandis que les Américains 1 Quelle que soit 
la puissance de leur propagande, voire son 
habileté, quel que soit le nombre de dollars 
qu'ils peuvent y consacrer, ils ne· pourront faire 
croire à personne que leur aide aux Etats du 
Tiers-Monde n'est point liée à des conditions po­ 
litiques, tellement les faits sont criants. D'ail­ 
leurs, avec le manque total de pudeur qui leur 
est habituel. ils ne s'en cachent pas; ils s'en 
vanteraient presque. 
Ainsi, prenez le cas du Laos. 
Washington s'est engagé à verser au gouver­ 

nement du Laos, le gouvernement « royal », 
celui dont le premier ministre est Boun Oum, 
une subvention de 4 millions de dollars par 
mois. Cette subvention qui est absolument in­ 
dispensable à ce gouvernement pour lui per­ 
mettre de vivre, lui est versée normalement le 
premier du mois. Or, étant donné que Boun Oum 
est réticent devant la politique actuelle du Dépar­ 
tement d'Etat qui tend à l'éliminer au profit de 
Souvanaphouma, il renâcle assez souvent à faire 
ce que Washington lui demande; alors, aussi 
sec, les premiers jours 'du mois se passent sans 
que l'Amérique verse les 4 millions, ce qui 
oblige naturellement Boun Oum à s'incliner et à 
faire au moins un geste qui soit de nature à 
satisfaire l'Amérique, geste au lendemain même 
duquel, il lui est versé la mensualité en retard J 
Cela se fait, je le répète, sans le moindre 

camouflage. Le Département d'Etat a l'air de 
trouver cela tout naturel 1 Moi, je veux bien, 
mais comment, après cela, les services de pro­ 
paqande dudit Département pourront-ils faire 
croire à l'Asie que l'aide américaine est désin­ 
téressée, que c'est de la pure philanthropie! 

Il en est de même en Amérique Latine, où les 
procédés sont un peu moins grossiers, mais où 
la réalité est aussi manifeste. 
Comme on le sait, Washington a décidé qu'il 

fallait écraser à tout prix Cuba qui s'était permis 
- ô crime des crimes 1 - d'exproprier !'United 
Fruit et la Standard Oil, et que, pour y parvenir, 
il fallait, entre autres, soumettre la grande île 
des Antilles à un blocus rigoureux, non seule­ 
ment de la part des Etats-Unis, mais, si possi­ 
ble, de tout le « monde libre », et, en tout cas, 
de la part de l'Amérique Latine. En consé­ 
quence, Washinqton réunit à Montevideo, en 
août dernier, une conférence de tous les Etats 
de l'Amérique Centrale et de l'Amérique du Sud, 
pour leur soumettre un plan ... d'aide. On allait 
fonder une cr Alliance pour le Progrès » au nom 
de laquelle 20 milliards de dollars seraient ver­ 
sés par les Etats-Unis aux autres pays d' Améri- 
que en dix ans. · · 
Mais, ce n'était là que le premier temps de 

l'opération. Quatre mois apres, une nouvelle 
conférence des mêmes pays était réunie, égale­ 
ment en Uruguay, mais, pour cette fois, décider 
du blocus de Cuba 1 

Le marché était alors évident 1 « Nous avons 
promis 20 millions de dollars, nous allons com­ 
mencer à vous les payer dès cette année à rai­ 
son de 3 millions, mais, donnant donnant, vous 
ne les aurez que si vous boycottez Cuba. » 

Bien qu'un peu moins grossier que celui ern­ 
ployé au Laos, le procédé l'était encore suffi­ 
samment pour qu'un certain nombra d'Etats amé­ 
ricains, particulièrement les plus grands, parce 
que, de ce fait, ils dépendent moins des subsi­ 
des américains, se refusassent à marcher, de 
sorte que le Département d'Etat ne parvînt à 
enlever un vote favorable que pour une motion 
très -édulcorée et juste à la majorité requise. 
N'empêche qu'il n'y a pas un pays qui, là 

aussi, n'ait vu, tellement il était clair, le jeu de 
l'Amérique. Et qu'après un pareil chantage, 
toute la propagande que pourront faire les Etats­ 
Unis sur l'aide «désintéressée» qu'ils apportent 
à l'Amérique Latine, aura juste le même effet 
que de pisser dans un violon 1 (1). 

Hésumons-nous. 
Tant que la propagande américaine ne sera 

faite que par des écrivains à gages, ou par 
d'ex-révolutionnaires pour lesquels l'anti-commu­ 
nisme n'est que le masque destiné à cacher leur 
ralliement à l'ordre bourgeois - et surtout, tant 
qu'il y cure un divorce total entre ce que la 
politique américaine prétend être, et ce qu'elle 
est en fait, tant que Washington se prétendra 
le champion de la liberté, tout en couvrant d'or 
Franco, et celui de l'indépendance des peuples 
en bloquant Cuba et en dictant sa politique au 
Laos, la Russie l'emportera sans effort dans la 
« querre de propagande », dans le combat pour 
la conquête du « cœur des hommes », et elle 
risque d'achever, qrâce à cela, ce que les fusées 
ne lui ont pas permis de faire. 

PRECISION 
Les lettres de plusieurs lecteurs témoignent 

que j'ai peut-être été insuffisamment précis lors­ 
que j'ai parlé de la nécessité de retirer l'armée 
française d'Algérie. Indiquons donc que lorsque 
je parle du retrait de l'armée française d'Algé- 

(1) Je laisse de côté, car il faut se borner, les 
mensonges impudents que la « propagande » amé­ 
ricaine lance parfois à travers le monde avec une 
technique consommée, mals qui, finalement ne peu­ 
vent que se retourner contre elle. 

Ainsi, vous avez sans doute tous vu, comme moi, 
car la presse française en a fait tout un plat, que 
Castro avait déclaré dans un récent discours qu'il 
avait toujours été « marxiste ». Et, comme moi, sans 
doute, bien que la chose vous ait paru assez extraor­ 
dinaire, vous l'avez cru, tellement cela était dit avec 
certitude et précision. 
Eh bien I cette affirmation était tout simplement 

fausse, ainsi que ·le prouvent les documents publiés 
dans l'Adunata dei refrattari, le journal anarchiste 
de New York, et reproduits par la revue française 
Défense de l'Homme. 
L'origine de ce mensonge se trouve dans un arti­ 

cle du magazine américain Time du 8 décembre, où 
il était écrit : 

Castro déclara avoir été obligé de dissimuler ses 
idées, mais maintenant il pouvait dire : « Dès les 
bancs du collège, j'ai été fondamentalement in­ 
fluencé par le marxisme. Je crois d'une manière 
absolue au marxisme. J'ai toujours cru que la théo­ 
rie marxiste était juste. Je suis un marxiste-léniniste 
et je le resterai jusqu'à la mort. » 
Or, le même jour, la grande agence américaine 

Associated Press publiait une analyse du même dis­ 
cours de Castro où il était dit .: 

Castro déclara qu/i; n'était pas marxiste quand il 
était étudiant à l'Université de La Havane parce qu'il 
était influencé par la propagande impérialiste contre 
le communisme ... Il a aloutë que c'est seulement après 
son arrivée au· pouvoir qu'il était devenu commu­ 
niste. 
Quant au speaker des émissions étrangères des 

U.S.A., 11 déclara d'après la Post de New York : 
Castro a fait un récit difficile de l'évolution de ses 

idées poutiaues, au cours duquel il n'a pas admis 
qu'il était maintenant communiste, mais décrivit 
son ëuotutum. or,iduelle vers les idées marxistes-léni­ 
nistes. 

Comme on s'en rend compte par ces citations, la 
vërtté est loin de l'affirmation de Time. mals n'em­ 
pêche que c'est cette dernière à laquelle toute la 
presse a fait un sort, et non à la dépêche de l'Asso­ 
ciated Press, agence à laquelle cependant toute la 
grande presse est abonnée 1 
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rie. cela sous-entend que cette évacuation doit se 
faire sur le littoral comme elle .se fait dans le 
bled, c'est-à-dire qu'elle doit être suivie immé­ 
diatement de l'arrivée de troupes F.L.N. (ou con­ 
trôlées par le F.L.N.). Cette arr ivée doit être 
même encore plus imm édiate dans les grandes 
villes du littoral que dans les villages du bled ; 
c'est une véritable « relève » des troupes fran­ 
çcises par les troupes algériennes qui doit avoir 
lieu. 
Certes, en certains endroits, cette relève sera 

accompagnée d'un clash. Un clash entre l'armée 
algérienne et la population européenne, soute­ 
nue peut-être par certains éléments de l'armée 
française. Mais, sauf le cas d'un effondrement 
total du moral de la population européenne 
qui paraît de plus en plus improbable, des 
clashes, en tout état de couse sont inévitables ; 
mieux vaut donc qu'ils se produisent le plus tôt 
possible, car plus tôt ils auront lieu et moins 
longue sera la liste des tués quotidiens de la 
période présente (2). 
Car il est un fait certain, qui devient chaque 

jour plus éclatant, c'est que l'armée française est 
incapable d'assurer à Alger ou à Oran, sans 
compter ailleurs, la paix entre les deux com­ 
munautés. Elle en est incapable, non point, cer­ 
tes, pour des raisons militaires, mais pour des 
raisons, disons morales, ou si l'on préfère, racia­ 
les. Car ainsi qu'on pouvait le prevoir et qu'on 
l'a vérifié au cours de toutes ces dernières se­ 
maines, les troupes françaises interviennent dans 
les quartiers musulmans dès qu'il s'y manifeste 
une « certaine effervescence», elles y tirent et 
elles y tuent (heureux encore, lorsque appelées 
pour mettre fin à une ratonnade, elles ne s'em­ 
pressent pas d'y participer, comme, cela a été 
le cas à Mers-el-Kébir, où, d'après la presse 
américaine, trois des guatre musulmans massa­ 
crés doivent être portes à l'actif de soldats de 
l'infanterie de marine), mais, par contre, et quoi­ 
que le terrorisme européen atteigne à Alger et 
à Oran une bien plus grande envergure que le 
terrorisme musulman, la troupe ne tire jamais 

(2) Le remplacement de l'armée française par 
l'armée algérienne pourrait se faire, en gros, très 
en gros. selon le plan suivant : 
L'a,rmée algérienne commencerait par occuper les 

villes du bled constantlnols : Guelma, Batna, Sétif, 
Constantine, etc., puis, lorsque cela aurait été achevé 
et qu'il serait apparu clairement à. tous que l'armée 
algérienne ne se donne pas pour mission de massa­ 
crer les Européens, mais, au contraire, de "les pro­ 
téger. on procéderait à. l'occupation du littoral cons­ 
tanttnots, de Bône et de Philippeville. Pour les rai­ 
sons que J'ai données le mois dernier; on peut espé­ 
rer, sans pouvoir en être sür, que cette occupation 
pourrait avoir lieu sans clash. Alors, on s'attaque­ 
rait aussitôt au gros morceau : Oran. Là le heurt 
est presque certain. Pour le réduire aux plus faibles 
proportions possibles, le F.L.N. devra masser pour 
cette opération toutes ses troupes disponibles, aux­ 
quelles même il ne faudrait pas hésiter à ajouter, 
si nécessaire, un certain nombre de « volontaires » 
marocams. Oran tombé, il est probable qu'Alger ne 
résisterait pas ou n'offrirait qu'une résistance sym­ 
bollque. 
Il va de soi que le plan que je viens d'indiquer 

est susceptible de maintes modifications en rapport 
avec les contingences du moment, mais il me sem­ 
ble que c'est en en suivant du plus près posstble les 
grandes lignes qu'on a chance de réduire l'effusion 
de sang au minimum. ' 
Il va sans dire aussi que tout cela ne vaut que si 

l'armée française accepte de se retirer ; dans le cas 
où une part Importante de l'armée entrerait en 
dissidence, le problème alors serait ·tout autre : ce 
serait une nouvelle guerre, au plein sens mllltaire 
du mot, à engager et à. gagner. 
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sur les Européens, ou.: si elle l'a fait de rares 
fois, elle s'est toujours arrangée pour que ses 
balles ne blessent ou ne tuent personne. 
Cette partialité des troupes françaises est im­ 

possible à éviter pour des raisons bien éviden­ 
tes, et cette partialité a pour conséquence forcée 
que la paix entre les deux communautés ne peut 
se rétablir puisque l'une d'elles sait qu'elle n'a 
pratiquement rien à craindre ni des « forces de 
l'ordre », ni de l'autre communauté que lesdites 
forces de l'ordre se chargent de contenir. 
C'est ainsi que, par sa seule présence, l'armée 

française crée l'équivoque qui est à l'origine 
des troubles actuels. Tant que la population eu­ 
ropéenne aura le sentiment qu'elle peut se livrer 
à peu près impunément à toutes les fusillades 
et à toutes les ratonnades qu'elle voudra, car 
l'armée française la protégera contre les repré­ 
sailles, elle rœtonnerœ, mais le jour où elle saura 
qu'à ses ratonnades pourraient répondre des 
contre-rœtonnœdes, et d'une tout autre envergure, 
le plus enragé des gars de Bab-el-Oued devien­ 
dra doux comme un mouton. Prudence est mère 

. de Sagesse. 
Vouloir maintenir l'armée française en Algé­ 

rie tant que la paix ne sera pas revenue entre 
les deux communœutès, comme certains de nos 
camarades paraissent le préconiser, c'est donc 
se condamner à l'y maintenir éternellement, car 
la paix entre les communautés ne sera jamais 
rétablie tant qu'elle sera là. 

L8 jour, au controii e, où ce sera l'armée algé­ 
rienne qui se chargera du maintien de l'« or­ 
die ", plus précisément le jour où les clashes, là 
où ils se seront produits, seront terminés, il en 
sera tout autrement, car l'armée algérienne n'hé­ 
sitera pas à imposer la paix aussi bien aux Al­ 
cériens qu'aux Européens, cela par intérêt (et 
aussi pour des raisons d'ordre psychologique 
plus complexes), ainsi qu'elle en a fait la preuve 
dans le bled déjà depuis des mois. 
Mais il va de soi que cette armée algérienne 

ne pourra imposer sa volonté, c'est-à-dire la 
paix, qu'à la condition d'être en force suffisante 
pour le faire. Il faut donc qu'elle puisse circuler 
et stationner dans tout le pays, après avoir ras­ 
semblé tous ses effectifs, y compris ceux de 
Tunisie et du Maroc, ce qui implique la dispa­ 
rition des barrages français. 
Cela montre toute l'importance des nouvelles 

négociations entre gouvernement français et 
gouvernement algérien .qui doivent s'ouvrir le 
lendemain du jour où j'écris (6 mars), car c'est 
de leur issue que dépendra la possibilité pour 
le F.L.N. de mouvoir ses troupes, de les instal­ 
ler à la place de l'armée française, et donc, 
d'instituer la paix .• 

R. LOUZON. 

P. S. - Je m'excuse de devoir relever encore une 
erreur typographique dans mes Notes du dernier 
numéro, mais Je dois le faire par respect pour la 
mémoire de vaillants et valeureux mllltants. 

Dans celle de mes notes qui était relative au parti 
socialiste et au fascisme, je rappelai les grands 
combats qui mirent aux prises en Allemagne, du­ 
rant les années qui suivirent la première guerre 
mondiale, les organisations de travailleurs révolu­ 
tionnaires allemands avec la bourgeoisie et la social­ 
démocratie. Or, j'avais cité trois de ces organisations, 
mals l'une d'elles a été oubliée, c'est celle qui s'ap­ 
pelait le Parti communiste Ouvrier allemand (K.A. 
P.D.) pa.rti qui n'avait aucun lien avec Moscou et 
dont les combats dans la Ruhr au cours des pre­ 
mières années de la décennie 20 furent parmi les 
plus héroïques, 
Ne point citer le K.A.P.D., paraitre ainsi l'avoir 

oublié, serait impordonnable. D'où ce rappel. 
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Un mois après 
Un mois seulement a passé depuis les « Jour­ 

nées de février », depuis que le sang du peuple 
a coulé sur le boulevard Voltaire. J'ai comme l'im­ 
pression qu'on oublie vite. Le ministre Frey, res­ 
ponsable -du sang versé, est toujours là. Songeons 
à ce qu'il aurait dû affronter dans une démo­ 
cratie! Mais il n'y a aucun moyen de lui deman­ 
der des comptes. Il n'est responsable que devant 
son maître. C'est donc celui-ci qui portera, entre 
autres, cette responsabilité-là. 
Où en est l'enquête prétendument ouverte sur 

« l'origine de l'émeute» ? D'abord, il n'y a pas eu 
émeute, mais charge sauvage et volontairement 
meurtrière d'un peloton de policiers. L'enquête n'a­ 
t-elle pas encore détermmé quel était ce peloton 
et qui le commandait ? Pourrait-on nous dire quels 
incidents, quelles attitudes, quelle provocation au­ 
raient précédé l'assommade de Charonne, à l'en­ 
droit et à l'instant où elle s'est produite ? Voilà des 
questions simples et claires auxquelles on est 
désormais assuré que le ministre Frey ne répon­ 
dra pas. 
S'il y a eu « provocation », c'est-à-dire manœuvre 

délibérée pour transformer la manifestation en 
échauffourée sanglante, alors cette provocation est 
issue de la police même. Je n'étais pas personnelle­ 
ment sur le lieu du crime, le 8 février, mais j'ai 
vu et entendu, aux abords de la place de la Bastille, 
un groupe de policiers qui scandaient sur le sol, 
soit avec leurs matraques, soit avec leurs mous­ 
quetons, les cinq syllabes d'« Algérie française ». 
Si bien qu'au moment où était interdite une mani­ 
festation contre !'O.A.S., c'est-à-dire favorable à 
la politique théorique du gouvernement, des agents 
de ce pouvoir manifestaient publiquement contre 
elle et étaient chargés, en même temps, de la 
répression de la première ! C'est là une de ces 
ambiguïtés, une de ces contradictions dans les­ 
quelles ce pouvoir est empêtré depuis son origine, 
en raison de son origine. 

Je n'ai jamais connu de moment plus· émouvant 
que celui où, le 13 février, sur la place de la 
République, on entendit - oui, on entendit, inté­ 
rieurement - cet immense silence. Jamais la 
vaste place n'avait été à ce point habitée. Elle était 
pleine d'une foule serrée d'hommes et de fem­ 
mes. Les fenêtres aussi étaient habitées. Et pour­ 
tant, quand les chars mortuaires débouchèrent du 
boulevard du Temple, il se fit d'un coup un in­ 
vraisemblable silence, celui d'une ville morte, un 
silence qui fut « entendu », je le répète, bien loin 
de cette place et de cette ville. Si l'on m'accuse 
de faire du sentiment, je répondrai que je n'en 
fais pas, que je l'ai éprouvé. Et le sentiment joue 
un rôle prédominant dans les révoltes populaires ; 
il est un facteur de révolution. 

Puisqu'il faut échapper au sentiment, je dirai que 
jamais je n'ai mieux compris la parole attribuée 
à Talleyrand : « C'est plus qu'un crime, c'est une 
faute ! » Le pouvoir avait réussi à renforcer ceux 
qu'il prétendait combattre et, en premier lieu, le 
parti communiste. Celui-ci voyait redorer son 
blason. 
Le Front populaire, exorcisé, prenait forme et 

consistance. C'est justement parce que nous n'en- 

tendons pas ici nous laisser dominer par un seul 
sentiment, que nous poserons une question exas­ 
pérante : au fond, votre Front populaire, qu'est-ce 
que c'est ? Qu'est-ce que ce serait, pratiquement ? 
Un gouvernement Guy Mollet, appuyé par les com­ 
munistes. Je demande si, en France actuellement, 
ce peut être autre chose que cela. En attendant une 
autre perspective, nous continuerons de frayer dans 
des voies plus pratiques, phis efficaces et plus exal­ 
tantes. C'est pourquoi je retourne aussitôt aux ques­ 
tions du syndicalisme. 

L'égalité 
« Il n'y· a pas de socialisme sans égalité », me 

disait souvent Pierre Monatte. On sait quels 
affronts l'égalité a subis, à l'intérieur même du 
mouvement ouvrier, sous l'influence corruptrice 
d'une idéologie prétendument « communiste », en 
fait celle d'une nouvelle classe d'exploiteurs. La 
classe ouvrière s'est laissée hiérarchisée. Il n'y a 
pas eu besoin de gratter longtemps pour· que le 
mal de la hiérarchie envahisse tout et gâte tout.. 
On a remisé l'égalité, idéal des socialistes et des 
communistes - dans le vrai sens des mots - au 
magasin des accessoires démodés. L'égalité, dans la 
république bourgeoise, n'était qu'une formule hypo­ 
crite. Il s'agissait de l'égalité des droits formels. 
Elle recouvrait une inégalité fondamentale. L'éga­ 
lité des syndicalistes est l'égalité économique, 
celle qu'illustrèrent les Communards de Paris et 
les communistes, avant la contre-révolution. Bien 
entendu, on entend aussitôt parler d' « utopie ». 
Et l'on se met à tout mêler. On dit: les hommes 
ne sont pas égaux; certains sont plus intelligents 
ou plus utiles que d'autres. D'une inégalité natu­ 
relle, d'une dispersion plus ou moins nette autour 
d'une moyenne humaine. on veut déduire une iné­ 
galité légitime dans la répartition des biens. Ce 
n'est pas assez d'être plus intelligent qu'un autre, 
il faut pour cela être mieux nourri, mieux vêtu, 
mieux logé. Remarquez que personne ne nous a 
inventé un instrument de mesure de l'intelligence, 
ou de l'utilité, mais cela n'empêche pas de calculer 
le « coefficient hiérarchique », à un centième 
près. 
Le camarade Lucas, de la C.F.T.C., nous disait 

l'autre jour que sa centrale' était pour le resserre­ 
ment de la hiérarchie. Il parut quand même éton­ 
né quand les «utopistes» de l'assistance lui dirent 
qu'il n'y avait d'autre limite à ce resserrement que 
la suppression de la hiérarchie. Nous n'avons au­ 
jourd'hui ni le temps, ni la place de pourchasser 
tous les faux arguments des hiérarchistes. C'est une 
discussion de longue durée, et c'est un processus, 
marqué de bonds, qui conduit à l'égalité écono­ 
mique. Mais il faut au moins que l'idée en soit 
claire parmi les syndicalistes. 

Aujourd'hui, il y a même des syndiqués dont 
toute l'action se borne à défendre la hiérarchie ! 
Souvent, ils sont « ingénieurs »: Et ces ingénieurs 
ne comprennent pas - ce qui est_ pourtant évi­ 
dent - que le progrès technique mène, plus sûre­ 
ment que tout, au resserrement de la hiérarchie et 
à l'égalité économique. Si l'ouvrier gagnait comme 
l'ingénieur, ces « ingénieurs » ne voient pas 
(ils crient même très fort le contraire) que cela 
voudrait dire qu'il y a beaucoup d'ingénieurs, et 
que le progrès technique a assuré à tous un niveau 
de vie élevé. Si l'ouvrier dispose d'une salle de bains 
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individuelle et d'une voiture individuelle, faudra-t­ 
il que l'ingénieur ait quatre salles de bains et 
quatre voitures, sous prétexte qu'il est au coeffi­ 
cient 4 ! 
Nous· sommes loin d'avoir épuisé le sujet. Mais 

si l'explosion thermonucléaire ne vient pas y 
mettre un terme définitif, nous aurons le temps 
de refrapper sur ce clou avec l'obstination qui 
nous caractérise. Et avec, comme cortège, la confir­ 
mation des faits. 

Un nouvel indice des prix de détail 
Nous avions l'indice des 179 articles, sur lequel 

était indexé le fameux S.M.I.G., le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. Il parait que nous allons 
avoir un nouvel indice des 232 articles avec lequel 
on a construit un budget-type national. Voilà 
encore un sujet d'étude et de réflexion qui, con­ 
trairement à ce que . certains pourraient croire, 
peut mener à de grandes considérations pratiques, 
et même théoriques. Je crois que le temps serait 
bien employé .à l'étude critique d'un indice des 
prix, de sa composition, de sa pondération, de la 
conception qui l'établit, de sa signification sociale. 
Mais c'est justement le temps qui me manque au­ 
jourd'hui. Je prends date seulement pour y revenir. 
Et mon but n'est pas tellement ici d'aller au fond 
des questions; il est de les poser devant le lec- 
, teur en espérant qu'il réagira. Il ne le fait pas 
assez souvent et, quand il le fait, c'est, la plupart 
du temps, pour dénoncer « le réformisme » sous­ 
jacent à tous mes propos. C'est bien ainsi. Si 
l'erreur est humaine, la persévérance dans l'erreur 
dont je fais étalage, est proprement insupportable. 
Je voudrais seulement insister sur ce point : dans 

le nouveau budget-type en préparation, les dépen­ 
ses de nourriture entrent pour plus de 47 %, les 
dépenses dites « diverses », pour 6 % seulement. 
C'est là un indice de demi-misère. Là part de la 
nourriture, celle des dépenses contraignantes, est 
trop grande; celle des « divers », la part de la 

liberté, est trop faible. C'est une loi reconnue et 
constamment vérifiée partout que, plus le niveau 
de vie s'élève, plus la part relative de la nourriture 
diminue. Les économistes appellent cela la loi 
de Engel (ne pas confondre avec : Engels). Cha­ 
cun peut la vérifier immédiatement : si mon sa­ 
laire est très bas, mettons 30.000 F par mois, il 
est évident que j'en dépenserai probablement les 
deux tiers pour me nourrir, parce que je ne pourrai 
pas faire autrement. Mais si mon salaire double, 
ce n'est pas pour cela que je vais dépenser deux 
fois plus pour me nourrir. Je n'y consacrerai, par 
exemple, que la moitié de mon gain nouveau. Je 
me nourrirai un peu mieux, cependant que le 
pourcentage des dépenses de nourriture diminuera. 
J'aurai une marge plus grande pour les autres 
dépenses, moins immédiatement contraignantes. 
Mon niveau de vie se sera élevé (à prix constants, 
bien entendu) et, effectivement, pratiquement, je 
serai plus libre. 
C'est un indicateur très sûr du niveau de vie 

réel que le rapport entre les dépenses pour la 
nourriture et les autres dépenses. Je m'étonne que 
les syndicats ne l'utilisent pas systématiquement. 
Bien entendu - ce qui revient au même - on 
peut suivre aussi la progression de la part des 
dépenses diverses, en même temps que croit le 
revenu. 
Pour en revenir à ce nouveau budget-type, eh 

bien ! il n'indique pas un niveau de vie aussi bril­ 
lant que celui que nous annoncent, pour demain, 
les discours « économiques » de César. La moitié 
du budget pour la nourriture, c'est mieux que leE 
pays « sous-développés » (où la part relative des 
dépenses contraignantes est évidemment plus 
grande), rrïais c'est beaucoup moins bien que la 
plupart des pays hautement industrialisés du 
« monde occidental ». 
Quand je vous dis qu'un indice révèle bien des 

choses... pourvu qu'on fasse un tour à Ia « cui­ 
sine » où ce nouveau plat nous est préparé. 

R.G. 

Aux obsèques des victimes du 8 février 1962 

SALUT AUX MORTS 
Allocution prononcée au Père-Lachaise par Paul 

Ruff, secrétaire général du Syndicat de l'Bnset­ 
gnement de la Région parisienne, au nom de la 
Fédération de l'Education Nationale : 
Le peuple de France savait déjà que l'on peut 

impunément plastiquer, se livrer aux chantages, 
commettre des attentats, que l'on peut impunément 
rendre aveugle un enfant. 
Que l'on peut être convaincu de tortures et 

être acquitté. 
Il sait aujourd'hui que l'on risque la mort lors­ 

que, malgré le gouvernement, on proteste contre 
ces crimes. 
Huit travailleurs ont payé de leur vie leur par­ 

ticipation à la manifestation de la Bastille le 
8 février. 
Notre Fédération de l'Education Nationale n'avait 

pas participé à l'organisation de cette manifesta­ 
tion, mais elle ne pouvait pas rester muette de­ 
vant l'attitude du gouvernement et ses consé­ 
quences. 
Parce que nous sommes partie intégrante du 

monde ouvrier, nous ne pouvons accepter qu'on 
l'empêche de manifester son hostilité résolue au 
fascisme, à la violence. 
Parce que nous sommes profondément démo­ 

crates, nous ne pouvons accepter que le plastic, le 
racket, les assassinats, le gangstérisme politique 
fassent la loi dans notre pays. 
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POUR LIBERTÉ LA 
Parce que, unis dans un fédération qui groupe 

la presque totalité des personnels de l'Education 
Nationale, nous représentons l'Université avec ses 
traditions de tolérance, de respect des libertés, 
d'indépendance vis-à-vis de tous les pouvoirs, nous 
devions dire et dire hautement l'indignation qui 
est celle de tous les Français devant ce sang que 
le gouvernement et sa police ont fait couler. 
Car enfin, il était possible de laisser cette ma­ 

nifestation se dérouler sans violence. 
Nous avions nous-mêmes fait la preuve lors de 

la Journée Universitaire le 6 février, journée de 
protestation contre la dégradation des libertés en 
France, que lorsque les manifestations ne sont 
pas interdites, elles se déroulent dans le calme 
et la dignité. 
Le 8 février, ce qui a causé Je désordre, ce n'est 

pas la manifestation, c'est son interdiction. 
Aujourd'hui, nous saluons nos morts. 
Huit militants, militants de partis, militants 

d'organisations, sont là, couchés pour toujours, 
mais aujourd'hui ils n'appartiennent plus seule­ 
ment à leur parti, ils appartiennent à toute la 
classe ouvrière, Ils ont rejoint dans nos mémoires 
l'immense cohorte de ceux qui. dans tous les 
pays du monde, sont morts pour la liberté. 
Ils sont nôtres, comme ils sont à vous tous qui 

êtes venus si nombreux leur rendre un dernier 
hommage, leur dire un dernier adieu. 



Nous disons à leurs familles la part que nous 
prenons à leur peine. 
Tous, nous sommes concernés par ces morts, 

tous, nous devons faire qu'ils ne soient pas morts 
en vain. 
Ils s'étaient levés pour combattre le fascisme, 

parce que le fascisme c'est l'oppression politique 
mais c'est aussi, et les travailleurs le savent bien, 
le démantèlement de leurs organisations syndicales, 
la destruction de leurs moyens de défense et de 
revendications ; c'est la perte des droits politiques 
et syndicaux, c'est aussi la misère. 
Notre façon d'honorer nos morts, notre façon 

de les venger, c'est de poursuivre notre lutte. 
Une immense émotion s'est emparée du pays. 
Si de cette émotion il sortait, et nous le souhai­ 

tons tous, la résolution ferme de poursuivre la 
destruction du fascisme, une détermination sans 
faille de refuser de façon absolue le terrorisme ou 

l'assassinat comme moyen de régler les problèmes 
politiques, s'il en restait la volonté d'assurer aux 
habitants de ce pays une vie plus digne et plus 
large que celle qu'ils connaissent, s'il en restait 
la ferme décision de donner à tous les enfants de 
France, quelle que soit leur origine sociale, le 
libre accès à la culture la plus haute, aux joies 
qu'elle comporte, aux postes de direction auxquels 
elle permet d'accéder. 
Alors, si tristes que nous puissions être aujour­ 

d'hui devant les corps de nos camarades, nous 
pourrions dire honnêtement, fermement : 
Ils ne sont pas morts pour rien. 
Les enfants de ces hommes et de ces femmes 

qui sont ici, morts pour leur idéal, vivront libres 
dans un pays libre, dans un pays en paix. 
Nous en faisons le serment. · 
C'est là le seul hommage qui nous paraisse 

digne d'eux. 

DISCUSSION. SUR LA LIBRE ENTREPRISE 
Le camarade Fontaine (du Rhône) avait envoyé 

au « Monde Libertaire » l'article que l'on trouvera 
ci-dessous. « Le Monde Libertaire » n'a pas inséré 
et il en a donné les rai.sons au camarade Fontaine, 
dans une lettre qu'on lira également. 
Fontaine a répondu à son tour .. 
Sans prendre parti, nous constatons que cette 

discussion n'est pas sans rapport avec le sujet de 
notre éditorial de ce numéro. C'est pourquoi nous 
publions le début du premier de ces textes comme 
contribution à la discussion que nous ouvrons. La 
suite paraîtra dans notre numéro d'avril. 

L'ARTICLE REFUSE 
Le docteur Ludwig Erhard, dans son livre : « La 

prospérité pour tous » (Typographie Plan, Paris), 
a écrit : « Le citoyen a le droit de consommer 
ce qui lui plaît et d'organiser comme il l'entend 
sa vie dans le cadre de ses possibilités matérielles. 
Ce droit doit trouver son complément logique dans 
la liberté du producteur de vendre ou d'acheter 
selon ses possibilités dans la conjoncture économi­ 
que. La liberté de production et la liberté de 
consommation sont dans l'esprit de tout citoyen 
des droits fondamentaux intangibles. » 
Existe-t-il un libertaire ou un anarchiste qui 

ne signerait pas des deux mains ces lignes d'un 
dirigeant qui n'a cependant rien de commun au 
point de vue politique avec notre monde libei'taire? 
Cependant, que ce soit consciemment ou non. Lud­ 
wig Erhard a réussi à redresser l'économie de son 
pays et cela dans la mesure où il a fait appel 
aux méthodes de liberté et dans la mesure aussi 
où il a pu rester fidèle à son opinion de l'éco­ 
nomie : bas prix, salaires suffisants : salaires ac­ 
ceptés de plein gré par les salariés, profits modé­ 
rés, productivité consacrée aux tnvestlssements. Il 
a montré ainsi qu'un seul dirigisme ou interven­ 
tionnisme est possible, c'est celui de la liberté, 
et que pour commander à la loi économique, il faut 
d'abord lui obéir. 
On me .répondra : tous les dirigismes prétendent 

défendre la liberté et agir en son nom, même les 
dirigismes totalitaires de l'Est. Certes, le problème 
est difficile ; mais il faut être optimiste et pen­ 
ser que le front de la liberté est invincible parce 
qu'il a pour lui les forces naturelles, qu'elles soient 
d'ordre moral ou matériel. On doit constater ce­ 
pendant qu'une grande confusion règne à ce sujet 
même dans notre monde libertaire : on parle de 
liberté, d'indépendance, de démocratie, de socia­ 
lisme, de communisme, de capitalisme, d'anarchis­ 
me, etc., sans s'être au préalable, les uns et les 
autres, mis d'accord sur le sens de tous ces mots. 

A mon avis, il faut admettre qu'il y a, depuis 
que le monde est monde, une économie naturelle, 
eut n'est ni capitaliste ni socialiste, qui découle 
du fait que l'homme vit en société, qu'il pratique 
l'échange et la division du travail et que par là 

il est soumis à des impératüs qui s'imposent dans 
tous les systèmes économiques et sociaux. C'est 
la raison pour laquelle chaque système économique 
n'a de vertu eu soi que dans la mesure où il s'ac­ 
corde avec la loi naturelle et ses déterminismes. 
Pour bien situer le problème, raisonnons sur 

un fait précis et bien controversé, la libre entre­ 
prise, par exemple. Entreprendre, à priori, n'a rien 
de capitaliste et cette faculté d'ordre naturel 
constitue pour un libertaire une liberté indivi­ 
duelle essentielle et sacrée. Mais quand et com­ 
ment l'exercice de ce droit est-il condamnable ? 
Autrement dit : quand l'entreprise prend-elle un 
caractère capitaliste ? Voilà la question à laquelle 
répondent les considérations qui suivent. 
Tant que l'entrepreneur travaille seul, avec ses 

propres moyens. tant qu'il consomme ce qu'il pro­ 
duit, deviendrait-il l'homme le plus riche du mon­ 
de, il est juste qu'il ait le droit de disposer des 
fruits de son travail (Robinson ne pouvait être 
capitaliste). Mais dès qu'il fait appel à autrui dans 
la marche de son entreprise, dès qu'il vend, qu'il 
achète, qu'il emprunte, qu'il s'intègre dans la vie 
économique, tout change. 
S'il occupe de la main-d'œuvre, il doit lui don­ 

ner au moins autant qu'elle lui apporte, car si le 
salarié ne peut acquérir sur le marché les choses 
qu'il a produites à l'entreprise, il y a un déséqui­ 
libre dans l'économie générale qui peut se définir 
ainsi : le pouvoir d'achat créé par les entreprises 
n'est pas en état d'absorber leur propre produc­ 
tion : d'où mévente. 
D'autre part, si grâce au progrès technique l'en­ 

treprise augmente sa vitesse de production, mais 
continue à écouler ses produits au même prix 
profitant de circonstances favorables, dans ce cas 
elle donne en valeur d'échange moins qu'elle ne 
reçoit et s'il n'y a pas mévente, le déséquilibre 
se traduit par un déplacement du pouvoir d'achat. 
Le consommateur achetant une chose au lieu 
d'une autre. D'où une série de crises facilement 
expltcables pour qui, sans être économiste, veut 
simplement réfléchir. 
Voilà, en bref, certes comment et quand les en­ 

treprises deviennent capitalistes ; dans ce cas, leur 
but n'est pas d'être au service de la communau­ 
té, ou même si elles ne voient que le profit, de 
prélever celui-ci dans la création de nouvelles ri­ 
chesses ; mais de vivre et de prospérer aux dé­ 
pens de la richesse existante. Elles pratiquent 
l'art de prendre l'argent dans la poche des autres. 
Mais s'il en est ainsi, et c'est le cas autant dire 
pour toutes les entreprises, est-ce parce qu'elles 
sont libres ? Le mal existe-t-il dans l'homme parce 
a_u'il est libre ? C'est une belle thèse pour tous les 
totalitarismes, pour tous les sauveurs, pour une 
autorité suprême qui dicte à chacun ce qu'il doit 
penser, ce qu'il doit faire. Le grand malheur c'est 
que cette thèse est trop souvent même celle des 
victimes. 

( A suivre.) 
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Où conduit le 11 tournant 11 italien ? 
Prochainement, le peuple italien devra rappren­ 

dre à s'orienter, à savoir discerner entre une droite 
et une gauche gravitant autour d'un vide poli­ 
tique qui n'est autre que le centre traditionnel pré­ 
senté sous une nouvelle pelure et un nom nouveau. 
Lorsque Palmiro Togliatti a taxé d'infantilisme 

la gauche socialiste qui s'opposait aux manœuvres 
de Nenni tendant à amener le parti socialiste 
à une sorte d'union sacrée avec les partis classés au 
centre (républicain, social - démocrate et démo­ 
chrétien), il a détruit tout ce qui, en apparence, 
et dans la confusion des partis politiques italiens, 
se classait à gauche. L'intervention verbale de To­ 
gliatti ·a eu l'effet d'une bombe au plastic, qui, sans 
faire de victimes sanglantes, serait parvenue à 
faire rentrer les rebelles du socialisme officiel dans 
la discipline du parti. Quand on pense que, depuis 
le congrès socialiste de Venise, Togliatti a été 
l'artisan de cette révolte de gauche qu'il a récem­ 
ment reniée 1 
C'est le même homme qui, à son retour de 

Russie, à la fin de la guerre, se déclara disposé à 
coucher dans le lit monarchiste, et plus tard servit 
l'Eglise en lui offrant .l'article 7 de la Constitution 
républicaine (1); ce même chef bolchevik ne serait 
pas hostile aujourd'hui à marchander, avec tous les 
anciens adversaires politiques, une petite place de 
premier plan pour lui et son parti dans cette 
incompréhensible combinaison appelée « centre 
gauche». 
Depuis six ou sept ans, Pietro Nenni a peiné tant 

et plus pour préparer cette mise à flot; et, finale­ 
ment, un événement aux conséquence inattendues, 
est venu l'aider: le scandale de l'aéroport de Fiumi­ 
cino. 
Résumons brièvement cette affaire : 1~ projet 

vit le jour en 1947, et les travaux du nouvel aéro­ 
port auraient dû être terminés pour recevoir les 
touristes de l'année sainte 1950; le budget calculé 
s'élevait à 15 milliards de lires. L'aéroport fut fina­ 
lement mis en service sans être terminé, en 1961, et 
les dépenses - terrains et constructions - s'éle­ 
vaient à ce moment-là à 27 milliards. On pense 
qu'il en faudra encore au moins autant pour ter­ 
miner l'œuvre. C'est une histoire fantastique des 
« Mille et Une Nuits ». L'affaire fit grand· bruit, 
elle provoqua une enquête menée par une : Com­ 
mission parlementaire composée de membres de 
tous les partis politiques et finalement un débat 
au Parlement. · 
Plusieurs milliards ont ainsi disparu ou, si l'on 

préfère, ont été mal employés. La .commision par­ 
lementaire a unanimement prononcé un verdict 
d'acquittement pour tous les ministres et autres 
fonctionnaires à qui incombait la responsabilité de 
la construction de l'aéroport. Après que leurs pro­ 
pres représentants au sein de la' Commission d'en­ 
quête eurent voté l'absolution des présumés res­ 
ponsables de la· malfaçon, socialistes et commu­ 
nistes tentèrent de faire voter au Parlement une 
motion de censure contre le gouvernement. La ten­ 
tative, avec vote à scrutin public, échoua, mais 
elle provoqua la chute du gouvernement, les répu­ 
blicains et les social-démocrates s'étant refusés à 
lui confirmer leur confiance. 
Il se peut que tout cela ait été, politiquement 

parlant, une procédure tout à fait normale. Mais il 
se trouve que, dans le cours du débat parlemen­ 
taire qui n'a pas établi la responsabilité de per- 

(1) Qui incorpora dans la Constitution républicaine 
l'accord passé entre Mussolini et le Vatican en 1927. 
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sonne, un fait est apparu qui a généralement été 
ignoré, ou peu commenté. 
Aux accusations assez peu précises portées par 

le parlementaire socialiste Amadei, c'est l' « Onore­ 
vole » Bettiol qui répondit pour défendre le gou­ 
vernement dérno-chrétien, le plus grand responsa­ 
ble mais pas le seul, des faits incriminés. Et Bettiol, 
avec une innocence toute chrétienne, reporta toute 
les fautes qui causèrent le scandale sur la structure 
des institutions d'Etat, mauvaise, dépassée, inadé­ 
quate, et sur l'insuffisance des lois réglementant et 
contrôlant les entreprises d'Etat. 
Ouvertement ou tacitement, tous les partis ou 

presque, - cc-responsables moralement de cette 
entreprise mal famée - s'associèrent à cette thèse. 
Selon cette logique, ce ne sont pas les person­ 

nes qui sont fautives, mais les institutions. Lois et 
institutions ne pouvant être mises en prison, il 
valait donc mieux absoudre tout le monde. 
Il n'est venu à personne l'idée de demander qui 

alors était responsable de la déficience des lois et 
institutions. Qui a négligé de déposer les textes de 
loi qui auraient structuré de façon adéquate les 
institutions d'Etat si décrépites ? Qu'a donc fait 
le Parlement depuis la chute du fascisme et de la 
monarchie jusqu'à nos jours ? 
Si les délibérés du Congrès de Naples signifient 

que la Démocratie chrétienne ressent une certaine 
honte pour tous les scandales qui se sont succédé 
pendant ses années de gestion du pouvoir, soit 
seule, soit en coopération avec d'autres partis, 
comment l'os jeté au parti socialiste - et saisi par 
celui-ci - peut-il aider à résoudre les cuisants pro­ 
blèmes laissés depuis tant d'années dans l'ombre, 
et qui rendent incertains la vie et le devenir 'du 
peuple italien ? 
Les hommes d'hier gouverneront-ils encore au­ 

jourd'hui et demain ? Ces mêmes hommes, qui ont 
fait tant d'erreurs au cours des années passées, ont, 
ils, d'un seul coup, appris à faire mieux ? 

* *'' 
. On a parlé, et l'on parle encore, du prétendu 
miracle italien, et les premiers à s'en vanter furent 
les démo-chrétiens. Il est possible qu'ils aient un 
peu raison pour ce qui concerne l'accroissement des 
fortunes qui existaient déjà. Parce que, si l'Italie 
est déjà considérée comme le pays le plus riche 
d'Europe, après l'Allemagne, il reste le fait que 
l'ouvrier italien est un des plus mal rétribués 
de tous les ouvriers de cette Europe dite libre. Si 
l'Espagne est encore plus arriérée à ce point de vue, 
ce n'est pas une raison pour en tirer gloire. 
Il s'agit d'un miracle économique réalisé aux 

dépens du prolétariat et des paysans, d'une prospé­ 
rité que les dirigeants syndicaux n'ont pas su, ou 
n'ont pas voulu exploiter en faveur des masses. 
Si· aujourd'hui, l'ouvrier mange et s'habille un peu 
mieux qu'hier, il continue à vivre mal. Le coût 
de la vie est aussi élevé (et parfois plus) que dans 
les pays où les ouvriers reçoivent les plus hauts 
salaires. 
Les villes petites et grandes regorgent de voi­ 

tures et de motocyclettes, et les vitrines des maga­ 
sins débordent de marchandises de toutes sortes; 
les activités tndustrieïles et la· construction mar­ 
chent merveilleusement... Et pendant ce temps 
d'innombrables familles ouvrières continuent à 
vivre dans des taudis: Où deux et parfois trois fa. 
milles occupent une place à peine suffisante pour 
une seule, sans salle de bains, souvent sans w.c.: 
et parfois même sans eau courante. Dans les ban- 



lieues des villes les égouts font défaut et les rues, 
même celles bordées de splendides immeubles 
d'habitation, sont .encore et toujours empierrées. 
Nous ignorons les mystères de la politique, nous 

hésitons à inculper tel ou tel autre politicien, tel 
ou tel autre parti d'incompétence ou de négligence. 
Mais il serait intéressant de savoir à quoi servent 
les syndicats à qui incombe pourtant la responsa­ 
bilité de protéger et de défendre les intérêts des 
travailleurs, de tous les travailleurs, étant donné 
que chaque citoyen est un travailleur. Mais les syn­ 
dicats, les « syndicalistes de la politique» ont trop 
intérêt à perpétuer leurs avantages politiques pour 
s'exposer à l'incertitude de luttes qui pourraient 
devenir dures et périlleuses. L'Italie est un pays où 
les « jaunes » sont encouragés et protégés par la 
loi sur la liberté du travail. Les gauches parlemen­ 
taires où s'embusquent les hauts fonctionnaires 
syndicaux au service des partis se sont-elles jamais 
sérieusement occupées de l'abolition de cette loi ? 

* ··.::-!: 

La différence intellectuelle et technique qui existe 
entre les régions du Sud de l'Italie et celle du 
Nord est toujours aussi grande. Il faudrait, outre 
les écoles pour l'élimination de l'analphabétisme et 
de l'ignorance, des centres professionnels où l'on 
enseignerait toutes sortes de métiers. Les quel­ 
ques écoles professionnelles qui existent sont pau­ 
vres, mal outillées, comme du reste tout l'enseigne­ 
ment italien depuis les classes primaires jusqu'à 
l'Ùniversité. 
Dans tout le pays, et plus particulièrement dans 

le Nord, on déplore une grande pénurie d'ouvriers 
spécialisés, lesquels sont recherchés par toutes les 
industries, alors que les manœuvres, inemployables, 
affluent. C'est pour cette raison que l'Italie fournit 
à l'étranger la main-d'œuvre la moins bien rétri­ 
buée : ces manœuvres constituent la classe sociale 
la plus ignorante et la moins préparée. , 
Ce n'est un secret pour personne que les émi­ 

grants italiens, que ce soit en Suisse ou en Alle­ 
magne, en Australie ou dans le pays du centre 
et du Sud de l'Amérique, sont sujets à toutes 
sortes de vexations et de discriminations. Ce sont 
là des situations dont devraient s'occuper les syn­ 
dicats, s'ils étaient des syndicats véritables et non 
des succursales de partis politiques, au lieu de 
laisser ce soin aux agents consulaires qui préfèrent 
le golf et d'autres occupations « sociales » de ce 
genre. 
On nous assure maintenant que le gouvernement 

.de centre gauche va se mettre à l'ouvrage pour 
résoudre tous les problèmes restés en suspens pen­ 
dant cent ans. Des gouvernements régionaux doi­ 
vent . être créés pour tenter d'éliminer les diffé­ 
'rences entre régions; on commencera par natio­ 
naliser l'énergie électrique, pour imposer certains 
contrôles sur les banques dans l'espoir d'éviter cer­ 
taines graves fraudes fiscales. On fera en sorte de 
développer l'enseignement, l'agriculture, et de réta­ 
blir le prestige des institutions gouvernementales. 
Que de promesses tout à coup ! Ce sont des promes­ 
ses dont la réalisation demandera du temps, beau­ 
coup de temps. C'est ce que l'on a toujours dit, 
et ce que l'on continuera à dire. Mais surtout, pour 
accomplir ces promesses, il faudra beaucoup de 
bonne volonté et beaucoup d'argent. Mais la bonne 
volonté et l'argent seront aussi rares demain qu'ils 
l'ont été par le passé, excepté peut-être pour le 
budget militaire et les « Fiumicini » à venir ... 
Maintenant que le lancement du centre gauche 

est chose faite, l'événement fait l'objet de tous les 
commentaires. Il y a ceux qui avancent des pro­ 
nostics catastrophiques, et ceux qui voient déjà 
pointer l'hypothétique « soleil de l'avenir ». 

Les scissions souhaitées au sein des partis socia­ 
liste et démo-chrétien · ne se sont pas faites. Togliatti 
s'est chargé d'éviter la première avec son discours 
sur « l'infantilisme ». La solidarité ecclésiastique a 
empêché la seconde. Mais malgré le calme appa­ 
rent, tout ne va pas pour le mieux. 
Le programme économique et social de Fanfani 

n'est pas celui du parti socialiste et vice versa. 
Fanfani a accepté certaines conditions contenues 
dans le programme économique socialiste, mais 
chacun sait que les programmes politiques sont là 
pour « faire bon effet » et pour être oubliés. Il y 
a lieu de craindre qu'une scission des forces socia­ 
listes, ou qu'une rupture plus nette entre socialisme 
et communisme ne présentent de graves consé­ 
quences pour le mouvement ouvrier déjà bien affai­ 
bli par son asservissement aux forces politiques. En 
outre, le nouveau gouvernement formé par Fan­ 
fani ne fournit pas les meilleures garanties pour 
l'avenir. Segni Caux Affaires étrangères) et An­ 
dreotti (à la défense) s'y cramponnent encore com­ 
me des moules à un rocher. C'est sous l'adminis­ 
tration de ce dernier, en effet, que la plus grande 
partie des travaux de Fiumicino ont été exécutés, 
et si rien n'a pu être retenu contre lui, sa respon­ 
sabilité morale n'en est pas moins engagée. Quant 
à Segni, on connait son dévouement à la poli­ 
tique atlantique; et ce n'est pas simple hasard si, 
quelques jours avant la formation du nouveau gou­ 
vernement, le général Nordstad, commandant des 
forces de l'O.T .A.N., éprouva le besoin d'accorder, 
à « La Nazione », de Florence, un interview louant 
sans retenue les mérites de Segni, au point même 
qu'elle en devint suspecte. Suspecte, en effet, car 
elle donnait à entendre que le général engageait 
vivement Fanfani à laisser le vieux Sarde· à son 
poste. 
Et les socialistes durent faire place à Segni et 

Andreotti. · 

Ce sont donc les hommes d'hier, toujours les 
mêmes, ceux qui, pendant tant d'années se sont 
révélés incompétents, inefficaces, qui devront réali­ 
ser les promesses. Ce sont ceux qui, par le passé, 
se lancèrent à la tête des épithètes variées, parfois 
d'ailleurs fort à propos. 
Il semble qu'on raconte ici l'histoire de cette 

jeune femme qui, après avoir couvert d'injures tel 
.de ses voisins, finit par l'arracher à sa femme et 
par l'épouser. Mais lui avait agi envers elle de la 
même façon. Entre le « skunk » et la « dernière 
des chiennes », l'idylle fut de courte durée. Les 
'deux s'aperçurent bien vite que leur première im­ 
pression avait été la bonne. 
. Cette comparaison est peut-être un peu hasar­ 
.deuse, mais, en politique comme en amour, il s'agit 
.de relations humaines. La démocratie chrétienne n'a 
pas l'intention de légitimer son mariage avec le 

· parti socialiste et cette prévoyance a son prix 
dnas un pays où le divorce légal n'existe pas et où 
l'annulation est onéreuse. Il est vrai que, pour 
une histoire de famille, l'Eglise aurait sans doute 
fait un prix ... 
Certaine presse libérale, la plus violemment oppo­ 

sée à l'expérience, parle beaucoup des risques que 
courent les démo-chrétiens à voisiner ainsi avec les 
socialistes. S'il y a des risques à affronter et des 
dégâts à payer, le tout, n'en doutons pas, sera mis 
au compte des travailleurs italiens, les éternels 
pénalisés. Dans le passé, la démocratie chrétienne 
n'a pas toujours dédaigné la collaboration des mo­ 
narchistes et des fascistes. Les résultats obtenus 
n'ont pas toujours été ceux escomptés, mais le coût 
de I'opération a toujours été mis sur le dos du petit 
peuple. 

11-59 



Aujourd'hui, la bourgeoisie industrielle et finan­ 
cière d'Italie se prépare pour une longue période 
d'expansion économique, et elle n'entend pas, dans 
le Marché commun européen, tenir le rôle de la 
petite bonne. 

La Fiat s'apprête à doubler sa production qui 
a été, en 1961, de 500.000 voitures. Enrico Mattei est 
plus qu'actif dans la conquête des marchés pétro­ 
liers. Mais la Montecatini étend depuis longtemps 
ses tentacules sur tous les marchés. 
Pour mener à bien leur dessein, l'industrie et le 

commerce italiens ont besoin d'une longue période 
de paix; la réduction au plus petit dénominateur 
des conflits entre capital et travail et, ce qui est 
plus important encore, le maintien au niveau le 
plus bas possible de la situation économique des 
travailleurs. C'est de cette façon seulement qu'elle 
pourra faire face non seulement à la concurrence 
européenne, mais aussi à la concurrence euro­ 
européenne, mais aussi à la concurrence japonaise 

et à celle, éventuelle, d'autres pays asiatiques, afri­ 
cains et sud-américains. 
C'est pour cette raison que la bourgeoisie ita­ 

lienne a sacrifié - au moins temporairement - le 
parti qui, jusqu'à hier, a été son meilleur soutien : 
le parti libéral. Le tapage que mènent les droites 
plus ou moins réactionnaires est la conséquence 
naturelle de l'abandon dans lequel on les a mo­ 
mentanément laissées. Peu à peu elles s'adapteront 
elles aussi au nouvel état de choses, exactement 
comme le fait Togliatti. 
L'homme qui sut si bien servir Staline, d'abord 

en Espagne, en Italie ensuite, et qui sert mainte­ 
nant Khrouchtchev, est passé grand maitre dans 
l'art de s'adapter. Il a momentanément perdu con­ 
tre Nenni, mais il n'est pas dit que les jeux soient 
faits. 
Qu'on tienne compte que jusqu'à ce jour l'Eglise 

s'est tue. Que prépare-t-elle ? 
Hugo RO•LLAND. 

SUR LE PROBLEME ALGERIEN 

De J. CAVIGNAC ~Paris), cette lettre adressée 
à Louzon : 
J'ai reçu avec plaisir le numéro que la R.P. m'a 

gracieusement envoyé. Vos notes d'économie et de 
politique m'ont intéressé, en particulier en ce qui 
concerne l'Algérie. L'évacuation de l'armée est une 
solution plus franche que d'entretenir le mythe de 
la négociation miracle. Mais il n'est pas du tout 
certain qu'elle entraîne l'évacuation du peuple pied­ 
noir : celui-ci a en effet réagi au terrorisme F.L.N. 
sans doute par un certain exode (surtout des capi­ 
taux), mais encore plus par la violence et plus la 
peur d'ëtre anéanti a grandi, plus la réaction a été 
violente. Je ne crois pas que lors de l'évacuation 
de l'armée, il y ait un exode massif des pieds-noirs, 
mais je crois qu'ils feront un peu plus corps autour 
de l'O.A.S. qui sera alors assez forte pour se mani­ 
fester au grand jour, et l'on sait que sous le pré­ 
texte de défendre le droit de deux millions d'indi­ 
vidus à la nationalité française, l'O.A.S. ne renonce 
pas à imposer la même nationalité à sept millions 
d'Algériens. Il risque donc d'y avoir une solution à 
l'espagnole en Algérie, et ce n'est quére souhaitable. 
D'autre part, je ne crois pas que les un million et 

demi à deux millions de personnes touchées par le 
rapatriement voient cette solution d'un bon œil : 
l'exemple des quelques centaines de mineurs de Deca­ 
zeville peut laisser sceptiques les 77.800 ouvriers pieds­ 
noirs et leurs familles sur les possibilités de reclas­ 
sement en métropole. De plus, il faut compter sur 
le racisme antipied-noir (et antimusulman) qui est 
né en métropole à la suite de la guerre. Il est pro­ 
bable que l'hospitalité de la métropole se manifes­ 
terait sous la forme de camps de « personnes dépla­ 
cées » et que la chaleur de l'accueil serait celle de 
la haine. Je crois qu'il n'en faut pas plus chez des 
gens soumis à la peur pendant ces dernières années 
pour faire de bons fascistes. 
Jepense que le partage serait la solution la moins 

mauvaise, mais si vous pensez que le rapatriement 
vaut mieux, il faut lancer une campagne pour ren­ 
verser le courant aïtti-alçériett en France. Le pre­ 
mier clou à enfoncer, ce serait de âëtruire l'équi­ 
valence pied-noir = O.A.S., car un suspect ne sera 
pas bien accueilli (les choses ne sont d'ailleurs pas 
simples, car la majorité des pieds-noirs sont sym­ 
pathisants O.A.S.), mais je ne• vois pas d'autre issue 
à la solution que vous préconisez. 

12-60 

LE PARTI SOCIALISTE 

« FOURRIER DU FASCISME » 

De Jean-Paul SAMSON, de Zurich 
Dans sa note (R.P. de février) « Le parti socia­ 

liste fourrier du fascisme », Lauzon donne de sa 
thèse une démonstration, comme à son habitude, hy­ 
perlogiquement impressionnante, au point que cer­ 
tains seraient peui-étre tentés cl'excuser, voire de 
pratiquer la fameuse tactique stalinienne de la 
lutte à mener avant tout contre le « social-fascis­ 
me ». Cette tactique suicidaire dont I-Iagnauer éclai­ 
re si pertinemment d'autre part, dans le même 
numéro, l'effroyable nocivité (et bien sûr je ne dis 
pas que Lauzon la ferait, aujourd'hui, sienne, mais 
il est au bord : il n'est que d'écouter la résonance 
de son titre ... ) 

. Ce n'est d'ailleurs pas sur cette conséquence pOS·­ 
sible que je voudrais bien être éclairé, pour ne pa» 
dire qu'il conoierutruü peut-être d'éclairer Lauzon 
lui-même. 

Il n'est que trop vrcti que la Chambre du trtont 
Populaire a passé le pouvoir à Pétain et que le 
Front Rép1tblicain a abouti au pouvoir personnel 
actuel, - trop vrai aussi que Blum a décrété le 
blocus de l'Espagne républicaine et déclaré la guerre 
au Viet-Minh, et Mollet envoyé Lacoste en Algérie, 
etc. 

Mais l'explication fondamentale que· Lauzon croit 
pouvoir proposer de ce mécanisme, à savoir que 
les sociaux-démocrates sont nécessairement enclins 
à faire la politique la plus réactionnaire de par le 
maintien, quand ils sont au pouvoir, au système par­ 
lementaire, ou cette explication, cette sorte de loi 
dont les événements de France et d'Allemagne sem­ 
blent si fort imposer l'évidence, si elle est en réalité 
aussi convaincante que Lauzon l'imagine et que sa 
dialectique si bien rodée nous inclinerait presque 
à l'admettre nous-mêmes ? Ce que j'en dis u/est. 
point par tendresse pour le parlementarisme en 
tant que tel. Mais si l'on en vient à vouloir iormu­ 
ler un système explicatif sur les effets auxquels il 
peut, que âis-ie ? il doit conduire, comment ne 
pas être frappé par le fait que la même « loi » 
ne joue plus dès que l'on considère le pays classique 
du parlementarisme, l'Angleterre ? Celle-ci (et ana­ 
'oçiquemerü les pays scandinaves) ont bien eu, que je 
sache, des gouvernements socialistes, sans que ja­ 
mais le fascisme en soit résulté. 

Qu'est-ce donc qui, comme si souvent chez lui, ne 
tourne pas rond dans l' « explication » de Lauzon ? 
La question est trop importante en elle-même pour 
qu'elle ne vaille pas la peine qu'on tente de l'élu­ 
cider. La R.P., je crois, rendrait grand service à tons 
en s'y employant. 



Il y a qu~rante ans 

LA NAISSANCE DE LA C.G.T.U. 

'1 

Nous n'avons pas laissé passer le quarantième 
anniversaire de la scission de Tours, sans tenter 
d'éclairer cette fondation officielle du parti com­ 
muniste par l'évolution menant à ce carrefour de dé­ 
cembre 1920 ... et aussi par les tournants et les rup­ 
tures brisant la ligne de quarante années qui nous 
en séparent. 

Mais nous sommes en retard pour célébrer de 
notre point de vue le quarantième anniversaire de 
la scission syndicale de 1921 et la fondation de la. 
Confédération Générale du Travail Unitaire. 

C'est peut-être parce que celle-ci attend encore 
son historien. Maurice Chambelland m'avait confié, 
il y a quelques années, qu'il pensait à cette évoca­ 
tion rétrospective d'une centrale qui perdit de 1922 
à 1936 la justification de son titre, la plupart de 
ses fondateurs et la majorité de ses adhérents. J' es­ 
père· qu'il n'a pas renoncé à ·cette entreprise. Mo­ 
natte comptait peut-être écrire ses souvenirs -sur la 
scission de 1921 comme il a écrit ceux relatifs à la 
fondation de la « Vie Ouvrière ». Il nous a laissé 
simplement un chapitre fort dense de son livre 
« Trois scissions syndicales ». 

Les jeunes peuvent s'y reporter. l ls y trouveront 
non seulement matière à utiles méditations sur le, 
expériences passées, mais encore les moyens d'une 
cure revigorante. Ce n'est pas que notre vieux guide 
enjolive le présent et le passé. On lui a plutôt re­ 
proché le défaut contraire. Mais ce qui se dégage de 
toute lecture de Monatte, comme jusqu'à sa mort 
de toute conversation avec lui, c'est le refus du 
fatalisme. Les responsables apparaissent souvent in­ 
suffisants et débiles, à travers les propos •de Monatte 
- mais les juger inférieurs à leur mission, c'est 
admettre qu'ils auraient pu être efficaces, et que 
quelque bon sens et une volonté· lucide auraient 
suffi pour neutraliser les malfaisants ou inconscients 
auteurs de la scission de 1921. 

Outre l'article de Monatte, deux documents s'ou­ 
vrent sur ma table : la brochure de Georges' Vida­ 
lenc : « Les scissions syndicales », éditée par la· 
C.G.T.-F.O. vers 1955 - et le livre de Paul Louis : 
« Histoire du Mouvement syndical » (tome 11 : 
« De 1918 à 1948 »). Et me voici particulièrement 
embarrassé. Car je relève des divergences et des 
contradictions singulièrement graves dans la rela­ 
tion et l'interprétation des faits. Or les trois auteurs 
comptent parmi les hommes les plus honnêtes et les 
militants les plus convaincus que j'ai pu connaître. 
Et si mes souvenirs personnels et ma totale con­ 
fiance m'inclinent à accepter· sans 'réserves la thèse 
de Monatte, je ne puis négliger les observations et 
les opinions des deux autres. 

LA PREMIERE SCISSION CONFEDERALE 
DIFFERENTE DES DEUX AUTRES ... 

Une fois de plus cependant il nous faut opposer 
l'hisfoire à la logique qui simplifie et déforme les 
faits; afin d'en formuler une explication satisfai­ 
sante pour l'esprit. Depuis 1914, nous avons connu 
trois scissions syndicales : celle de 1921, celle de 
1939, celle de 1948. Apparemment, elles semblent 
déterminées par la même cause : la volonté de domi­ 
nation communiste, la politisation des syndicats. Mais 
c'est là une explication beaucoup trop abstraite qui 
néglige des di fférenées essentielles. 
'Nous avons justifié la rupture de 1948 et ses 

motifs ne nous paraissent pas affaiblis aujourd'hui. 
L'impérialisme stalinien imposait l'existence dans 
tous les pays demeurés hors de sa domination d'une 

masse de manœuvre ouvrière. Et la déstalinisation 
n'a modifié que la « superstructure » de l'Empire. 
Il n'est pas de syndicalisme libre sous les gouver­ 
nements et les appareils syndicaux soumis à Moscou. 

En 1939, justifiée par le pacte Hitler-Staline, la 
rupture fut imposée par la raison d'Etat, par la lo­ 
gique de la politique de guerre. Complices de l'en­ 
nemi, les staliniens perdaient ipso facto leurs droits 
civrques et leur qualité de responsables syndi­ 
caux. Le gouvernement français pouvait ordonner 
cette proscription, en vertu de la législation excep­ 
tionnelle. Les militants syndicalistes n'avaient pas 
à sanctionner celle-ci. D'autant plus que l'jllégalitè 
et la clandestinité ont favorisé tous les camouflages 
staliniens qui n'auraient pas tenu au cours de débats 
publics ... au moins pendant les premières semaines 
,il:! guerre. 

LA FONDATION DE L'INTERNATIOALE 
SYNDICALE ROUGE 

En 1921, on ne pouvait évoquer ni la réalité de 
l'impérialisme stalinien, ni les nécessités de guerre. 
Et la scission fut beaucoup plus la fin d'une évolu­ 
tion que l'engagement d'une nouvelle politique syn­ 
dicale. Exactement comme la scission socialiste de 
1920. 

Analogie et non succession de cause à effet. Il 
n'est pas possible de négliger dans les conditions 
de 1921, la coexistence et le conflit violent .:Je 
deux partis socialistes : l'un demeure en principe 
au sein de l'Internationale socialiste - l'autre adhé­ 
rent à l'Internationale communiste. Mais il n'est pas 
exact que la seconde opération s'accomplit comme 
conséquence fatale de la première. Le bureau « ré-· 
formiste » de la vieille C.G.T. n'avait guère de 
contacts avec la direction officielle du parti socia­ 
liste : Léon Blum et Paul Faure. Et les leaders de 
la minorité révolutionnaire syndicaliste n'étaient pas 
soumis à Moscou : les uns déjà animés par une 
opposition irréductible à l'Etat soviétique ; les au­ 
tres, partisans convaincus de la Révolution russe, 
n'avaient pas dans leur grande majorité accepté la 
liaison organique entre l'Internationale communiste 
et la nouvelle Internationale syndicale rouge. 

Certes la fondation de celle-ci pouvait apparaître 
comme le signal précurseur de la scission nationale. 
Malheureusement, l'argument chronologique ne tient 
guère. Car il n'y eut pas en réalité de scission inter­ 
nationale. Il y eut deux regroupements, l'un conti­ 
nuant d'abord l'organisation interalliée de 1916 
aboutit à la naissance en juillet 1919 à Amsterdam 
de la Fédération syndicale internationale qui se 
plaça délibérément sur la plate-forme montée par 
les vainqueurs de Versailles - l'autre d'abord sim­ 
plement conseil international des syndicats ne prit 
le titre d'lnternationale syndicale rouge qu'après le 
congrès constitutif tenu à Moscou en juillet 1921, 
en même temps que le troisième congrès de l' 1 nter­ 
nationale communiste. 

Le siège choisi, la concomitance des deux congrès, 
la liaison organique des deux internationales ali­ 
mentèrent fatalement la défense réformiste en argu­ 
ments pesants. Mais il faut voir l'essentiel au delà 
des violences polémiques. Et Paul Louis écrit avec 
quelque raison : << li n'y a pas, dans l'histoire du 
syndicalisme français, période plus troublée et plus 
complexe que celle-ci. » 

li serait évidemment facile d'opposer à un passé 
lointain un passé plus proche, et de dresser ce que 
chacun devint en face de ce qu'il fut. Facile et 
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quelque peu satisfaisant pour nous. Car seul de tous 
les acteurs du drame, Monatte pouvait à la veille 
de sa mort regarder sans trouble les fantômes de son 
passé. Les autres ? Tel qui voulait une C.G.T. révo­ 
lutionnaire fut l'un des - premiers à revenir à la 
C.G.T. réformiste. Tel qui au seiri de la C.G.T. 
réformiste prépara délibérément la scission fut,' dix 
ans plus tard, un des apôtres de l'unité. Tel qui 
s'opposait avec frénésie à la liaison organique entre 
l'Internationale communiste et /' 1 nternationale syn­ 
dicale rouge fut l'un des agents les plus actifs de 
la colonisation du syndicalisme par le bolchevisme 
dégénéré. 

L'HERITAGE DE L'OPPOSITIO•N DE GUERRE 

Si édifiantes, savoureuses ou méprisables qu'elles 
fussent; ces évolutions ne prouveraient que des 
défaillances humaines. Ce qui nous intéresse ici 
c'est de savoir ce que l'on pensait, disait et faisait 
en 1921. La C.G.T. depuis 1914 était violemment 
agitée par la lutte entre l'opposition de guerre et la 
majorité du Comité national 'confédéral qui avait 
suivi Jouhaux dans l'Union sacrée et la politique 
de collaboration. De ce point de vue, tout était 
clair. En 1914, le bureau confédéral avait trahi son 
mandat. Mais sa position ayant été approuvée par 
une majorité régulièrement représentée, la rupture 
de 1914 aboutissait à un tournant décisif dans 
l'orientation du syndicalisme ouvrier. Il ne s'agis­ 
sait plus d'Union sacrée, mais d'un abandon de la 
lutte de classes systématique, intransigeante et révo­ 
lutionnaire, telle que la C.G.T. l'avait traduite de 
1906 à 1914. 

Deux phénomènes cependant avaient modifié et, 
dans une: large mesure, obscurci les notions claires 
de 19.14. D'abord la Révolution russe de 1917, 
ensuite le retour massif des démobilisés. 

De 1918 à 192 l, trois congrès confédéraux fu­ 
rent convoqués. A Lyon, en septembre 1919, la 
majorité triomphe par 1.393 voix contre 588. A 
Orléans, en septembre 1920, la majorité obtient 
encore 1.482 voix contre 691. A Lille, en juillet 
1921, le rapport moral n'est voté que par 1.556 
mandats contre 1 .348 et 46 abstentions. En deux 
ans,, l'opposition a donc plus que doublé ses forces 
- et tous les observateurs impartiaux sont convain­ 
cus que si les choses avaient suivi leur cours normal, 
elle aurait triomphé au congrès suivant. Mais déjà 
la scission s'accomplit dans certaines fédérations et 
unions (la première opération officiellement enre­ 
gistrée avait abouti à la constitution d'une Fédé­ 
ration des Cheminots dissidente... « réformiste » 
en face de la Fédération révolutionnaire. incontesta­ 
blement majoritaire). Certaines fédérations, telles 
celles des Employés et de l'Agriculture - naturel­ 
lement les plus hostiles aux formules révolution­ 

. naires - exclurent des syndicats qui avaient adhéré 
aux comités syndicalistes révolutionnaires. 

On touche ici à la structure for\damentale de la 
C.G.T. Un syndicat doit adhérer à sa fédération d'in­ 
dustrie et ,à son union départementale. Exclus par 
leurs fédéra.tians restées majoritaires, des syndicats 
se maintiennent dans des unions conquises par la 
minorité. L'.évolution dans la répartition des forces 
se manifeste plus lentement et plus profondément 
au Comité national confédéral qui groupe les repré­ 
sentants des fédérations et des unions sur une base 
strictement fédéraliste (une voix par union ou fédé- 

· ration). En juillet 1919, l'opposition est battue par 
. 9 T voix contre 16. En octobre 192.0, un ordre du 
iour qui déjà encourageait la scission dans les 
fédérations· et unions n'obtient que 72 voix contre 
28 et' 23 abstentions. En février 192 l, les premières 
scissions allègent la minorité qui ne groupe plus 
que 24 voix contre 80. Mais au Comité national 
confédéral qui suivit le congrès de Lille, la motion 
rninoritaire n'admettant que la discipline dans l'ae­ 
tior, · obtient les voix de 12 fédérations et de 43 
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unions, tandis que la motion majoritaire qui excluait 
implicitement les organisations n'acceptant pas les 
décisions de Lille n'est votée que par 27 fédérations 
et 36 unions. Ainsi le vote capital consacrant la 
scission ne fut acquis que par 63 voix contre 55, 
contre l'opposition de la majorité des unions dé­ 
partementales. 

PAS DE MONOLITHISME 
DANS LES DEUX GRANDES TENDANCES 

Il est vrai que la constitution des Comités syn­ 
dicalistes révolutionnaires (C.S.R.) pouvait expliquer 
les propositions du bureau confédéral. Il est vrai 
que certains minoritaires avaient envisagé la créa­ 
tion d'une C.G.T. révolutionnaire, que préfigurait 
un conseil central des C.S.R. auquel adhéraient pres­ 
que tous les syndicats révolutionnaires. Il est non 
moins vrai que le bureau confédéral tenait à son 
vaste programme de « nationalisations industriali­ 
sées » adopté à Lyon en 1919 et qu'il tolérait avec 
de moins en moins de patience une opposition qui 
« empoisonnait la C.G.T. ». 

Mais d'une part, il se formait au sein de la majo­ 
rité une tendance « centriste », qui rejetait les 
formules révolutionnaires sans accepter l'exclusion 
des révolutionnaires. Et au sein de la minorité, la 
résistance aux idéologues, pressés de construire leur 
C.G.T. toute neuvetl s'affirmait avec assez d'effi­ 
cacité pour obtenir en fin 1921 le retrait des syn­ 
dicats du Conseil central des C.S.R., celui-ci n'ad­ 
mettant plus que des adhésions individuelles. 

D'autre part, cette minorité rassemblait les mul­ 
tiples courants, nés de l'opposition de guerre, de la 
mystique révolutionnaire d'après guerre, de l'anar­ 
chisme antisyndicaliste de 1907, du syndicalisme 
révolutionnaire de 1906, du communisme ... lui-mê­ 
me subdivisé en plusieurs dérivations... Le bolche­ 
visme pur y était à peu près inconnu. Une fraction 
très réduite représentée par A. Rosmer, Victor Go­ 
donnèche, Tommasi avait accepté la liaison orga­ 
nique des deux Internationales communiste et syn­ 
dicale rouge. La majorité des syndicalistes révo­ 
lutionnaires partisans résolus de la Révolution russe 
subordonnaient l'adhésion à l'I.S.R. à la reconnais­ 
sance de l'indépendance organique et politiquç du 
mouvement syndical françals, Au reste, leurs deux 
leaders, Monatte et Monmousseau, étaient empri­ 
sonnés à la Santé, lorsque se tint à Orléans la confé­ 
'rence minoritaire d'où sortit le Conseil central des 
C.S.R. 

En fait la scission était consommée dans un nom­ 
bre important de fédérations, d'unions, même de 
syndicats, lorsque dix fédérations et quatorze unions 
lancèrent la convocation d'un congrès extraordinaire 
qui, le 22 décembre 192 1, réunit les représentants 
de 1.484 syndicats et qui, devait avoir pour objet 
d'arrêter la dispersion des exclus et d'imposer au 
bureau confédéral la tenue d'un congrès extraor­ 
dinaire. 

Si la C.G.T.U. en sortit, c'est parce que le bureau 
confédéral refusa de le reconnaître et parce que la 
quasi-unanimité des minoritaires refusèrent de pren­ 
dre les cartes confédérales de 1922 à la · C.G.T. 
réformiste. 

· Pierre Monatte, Marie Guillot et Herclet furent 
seuls à s'opposer à cette consécration de la scission. 
Ils étaient explicitement approuvés par les· leaders 
russes de /' 1 nternationale communiste. Et les parti­ 
sans de celle-ci qui, moins lucides que ces trois 
opposants, avaient accepté la scission, furent écartés 
de la direction de la nouvelle C.G.T.U., où s'instal­ 
lèrent des adversaires· déterminés du bolchevisme 
- ceux qui avaient conçu depuis longtemps une 
C.G.T. révolutionnaire, qui professaient un anti-­ 
étatisme irréductible et qui avaient conclu un pacte 
clandestin pour s'assurer la direction de la nouvelle 
centrale.· 




